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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2011/43) 

La Presidente (parle en anglais ) : Conformement 
aux dispositions de l’article 37 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite le representant de la 
Serbie a participer a la presente seance. Au nom du 
Conseil, je souhaite la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres de la Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M me Vlora Citaku. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/43, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Lamberto 
Zannier. 

M. Zannier {parle en anglais ) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi decrit en detail les activites menees 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) entre le 19 octobre 2010 et 
le 15janvier 2011. Aujourd’hui, je souhaite attirer 
l’attention du Conseil sur les evenements importants 
survenus pendant la periode a l’examen et 1’evolution 
de la situation, ainsi que sur les defis majeurs en ce qui 
concerne la securite et la stability au Kosovo et sur les 
moyens qui, a notre avis, permettraient de les relever. 


Au Kosovo, les trois demiers mois ont ete 
caracterises par l’instabilite et l’incertitude politiques. 
En decembre, les autorites du Kosovo ont tenu les 
premieres elections de l’Assemblee organisees en 
dehors du cadre de la resolution 1244 (1999) et dans 
lesquelles la MINUK n’a joue aucun role. II n’y a pas 
eu d’incident majeur de securite le jour des elections. 
La participation des Serbes du Kosovo a ete la plus 
importante depuis les elections generates organisees 
par la MINUK en 2001, a l’exception du Kosovo du 
Nord, ou elle a ete negligeable. Cependant, les 
observateurs locaux et intemationaux ont signale de 
nombreux cas d’irregularites et de manipulation de 
votes. La Cour supreme du Kosovo, le Comite des 
plaintes et recours en matiere electorate et la 
Commission electorate centrale ont essaye de resoudre 
ces problemes, et de nouveaux scrutins ont ete 
organises dans plusieurs municipalites. Toutefois, les 
observateurs etrangers ont indique que des irregularites 
avaient persiste dans certaines localites. 

Les resultats definitifs ayant ete certifies, les 
dirigeants du Kosovo sont maintenant en train de former 
un nouveau gouvernement, qui, je l’espere, sera assez 
fort et stable pour engager serieusement un dialogue de 
fond avec Belgrade. Je voudrais egalement rappeler les 
appels lances par divers membres de la communaute 
internationale, demandant a ce que le Gouvernement du 
Kosovo soit compose d’individus qui n’ont rien a se 
reprocher, appels que j’appuie pleinement. 

Au cours de cette periode, le rapport du 
Rapporteur special Dick Marty de l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe a ete publie. II 
porte sur des allegations d’activites de crime organise, 
y compris le trafic illicite d’organes humains, menees 
par les membres de l’Armee de liberation du Kosovo 
dans le nord de l’Albanie en 1999. Le 25 janvier, 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe a 
adopte une resolution demandant a ce qu’une enquete 
soit menee sur les allegations de traitement inhumain 
de personnes et de trafic illicite d’organes humains au 
Kosovo. 

A mon avis, ce rapport du Conseil de l’Europe 
doit etre pris au serieux et une enquete doit etre lancee 
d’urgence, dans l’interet de tous. A cet egard, je ne peux 
qu’exhorter tous ceux qui ont des informations 
pertinentes, y compris M. Marty, a communiquer dans 
les plus brefs delais, tous les elements de preuve dont ils 
disposent a ceux qui sont charges de mener cette 
enquete. Bien entendu, il est vital de foumir la 
protection voulue a tous les temoins. J’ai aborde cette 
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question avec le Chef de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
M. Xavier Bout de Marnhac, qui m’a assure qu’EULEX 
avait les services specialises et etait competente pour 
mener cette enquete en vertu de la resolution 
1244 (1999). Je crois comprendre qu’EULEX serait 
disposee a assumer toutes les responsabilites qui lui 
seraient confiees relativement a cette question. De mon 
cote, je ne peux que reaffirmer que la MINUK apportera 
son plein appui aux responsables de 1’enquete. 

En plus de ces questions, s’il est vrai que sur le 
plan de la securite, la situation est demeuree largement 
la meme au Kosovo depuis la demiere periode 
consideree et que des questions politiques non resolues 
continuent de constituer une menace pour la stabilite a 
long terme du Kosovo, je voudrais appeler l’attention 
du Conseil sur un autre probleme qui devient de plus 
en plus urgent. Les difficultes budgetaires croissantes 
et les problemes economiques qu’elles risquent 
d’entrainer pourraient bientot prendre le pas sur les 
divergences politiques et devenir la plus grave menace 
a la stabilite du Kosovo. 

Le Fonds monetaire international a indique que le 
Kosovo aurait du mal a accorder aux enseignants et aux 
autres agents de l’Etat les hausses de salaire importantes 
promises pendant la recente campagne electorate. Le 
Gouvernement a declare qu’il entendait couvrir ces 
depenses grace au recouvrement des recettes fiscales. 
Cependant, le niveau relativement bas des recettes 
fiscales recouvrees n’est que l’un des nombreux 
problemes economiques auxquels les autorites du 
Kosovo font face. La faiblesse de l’investissement direct 
etranger et le taux eleve de chomage sont egalement 
preoccupants. Le Kosovo a un deficit commercial de 
1,8 milliard d’euros et ses exportations ne represented 
que 14 % de la valeur de ses importations. Comme si 
ces problemes economiques ne suffisaient pas, l’accord 
avec 1’Union europeenne sur le traitement preferentiel 
des marchandises provenant du Kosovo n’a pas encore 
ete renouvele. 

Le Kosovo a egalement le taux de chomage le 
plus eleve des Balkans occidentaux, qui s’eleve a pres 
de 45 % selon le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), et le produit national brut 
(PNB) par habitant le plus bas de la region. La 
dependance a l’egard de la diaspora kosovare, surtout 
parmi les populations rurales a bas revenu, est elevee. 
D’apres une etude recente du PNUD, un menage sur 
cinq au Kosovo reqoit des fonds envoyes de l’etranger, 


et ces transferts de fonds represented environ 11 % du 
PNB. 

Les questions politiques non reglees contribuent 
egalement a aggraver les problemes economiques du 
Kosovo, alors que les autorites du Kosovo s’emploient 
a trouver les moyens de participer aux mecanismes 
economiques regionaux avec des Etats qui ne 
reconnaissent pas ce pays, et sans l’intervention de la 
MINUK. En fait, la MINUK continue de faciliter la 
participation du Kosovo a diverses instances regionales 
de ce genre, dont l’Accord de libre-echange d’Europe 
centrale (ALEEC). 

Cette annee, c’est la MINUK/Kosovo qui est 
President en exercice de l’ALEEC, et des consultations 
intenses ont ete menees avec toutes les parties prenantes 
pour trouver les modalites appropriees permettant 
d’assurer la participation de tous les membres de 
l’ALEEC aux reunions prevues cette annee. En tant que 
signataires au nom du Kosovo, notre presence est 
requise aux reunions de l’ALEEC. Par consequent, la 
MINUK s’emploiera a faciliter la participation du 
Kosovo et a veiller a ce que le processus de l’ALEEC ne 
soit pas paralyse. J’exhorte toutes les parties prenantes a 
s’employer a chercher des solutions aux problemes 
economiques urgents auxquels le Kosovo est confronts 
et de revoir les previsions budgetaires du Kosovo le plus 
rapidement possible, afin d’eviter a la population de se 
trouver confrontee a des difficultes injustifiables et 
potentiellement destabilisatrices. 

Cette situation economique fragile est 
incontestablement l’un des principaux obstacles au 
processus de retours. Toutefois, je suis preoccupe par 
l’effet catastrophique que les recentes attaques contre 
les membres des communautes minoritaires qui ont 
regagne leurs foyers peut avoir sur les retours, 
notamment l’attaque recente lancee le 28 janvier contre 
un Serbe du Kosovo dans la municipalite d’Istog/Istok 
et l’attaque menee par deux hommes albanais du 
Kosovo contre un couple kosovar-egyptien dans la 
municipalite de Deqan/Decani le 23 janvier. Les 
autorites municipales ont condamne ces incidents, sur 
lesquels la police du Kosovo a ouvert des enquetes. 
Neanmoins, de tels incidents peuvent dissuader 
d’autres personnes de regagner leurs foyers. 

Des problemes non resolus au Kosovo du Nord 
continuent de representer un defi de taille pour la 
stabilite a long terme du Kosovo et pourraient avoir une 
incidence sur la securite et la stabilite de 1’ensemble de 
la region. S’il est vrai que la plupart des incidents sur le 
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plan de la securite sont des debts contre les biens, au 
cours de cette periode, un Bosniaque du Kosovo a ete 
assassine. Sa maison, situee au Kosovo du Nord, devait 
servir de bureau de vote lors des elections organisees 
par les autorites du Kosovo. Les enquetes de la police 
suivent encore leur cours, notamment sur les liens 
allegues de ce crime avec les reseaux du crime 
organise, mais les speculations selon lesquelles ce 
meurtre aurait egalement ete commis pour intimider 
ceux qui cooperent avec les institutions du Kosovo ont 
exacerbe les tensions. 

Les Serbes du Kosovo du Nord continuent de 
refuser de participer aux institutions du Kosovo. 
Dernierement, des manifestants se sont rassembles pour 
s’opposer a 1’inauguration d’une aire de jeu et d’un pare 
recemment renoves dans la zone nord de Mitrovica, 
parrainee par l’United States Agency for International 
Development et l’equipe de planification municipale de 
la zone nord de Mitrovica, mise en place par les 
autorites kosovares. La ceremonie a du etre annulee. 

La MINUK continue d’etre en contact etroit au 
quotidien avec les communautes du Kosovo du Nord. 
Ces contacts, ainsi que la poursuite des consultations et 
de la coordination avec toutes les parties prenantes, 
sont essentiels au Kosovo du Nord. Cependant, je dois 
signaler que contrairement a l’annee demiere, la 
municipalite de Mitrovica-Sud a choisi de ne pas 
participer au processus de consultations en vue de la 
gestion de la prochaine phase de reconstruction de 
maisons destinees aux Albanais du Kosovo qui 
retoument au Kosovo du Nord. Ceci pourrait 
provoquer de l’instabilite sur le terrain. En outre, des 
medias de Pristina ont continue de pointer du doigt 
certains des membres du personnel de la MINUK au 
Kosovo du Nord sur la base de leur nationality, les 
exposant ainsi a des risques potentiels de securite. 

Toutefois, la MINUK continuera d’essayer de 
mener des efforts de mediation active entre les 
communautes et de servir d’intermediate entre les 
autorites du Kosovo du Nord et celles de Pristina, tout 
en promouvant le developpement economique et la 
stabilite en etroite cooperation avec l’equipe de pays 
des Nations Unies au Kosovo, l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et nos autres 
partenaires sur le terrain. 

J’espere que le recensement envisage au Kosovo 
pourra se derouler selon le calendrier prevu. Le Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets 
(UNOPS), en tant qu’entite neutre, a accepte de 


s’occuper des operations de recensement au nord du 
fleuve Iber/Ibar. Toutefois, des representants du 
Ministere serbe pour le Kosovo-Metohija ont, au cours 
des demieres semaines, demande a la communaute 
serbe du Kosovo de boycotter le recensement. A mon 
avis, de tels appels risquent de nuire au bien-etre a long 
terme des residents du Kosovo, quelle que soit leur 
appartenance ethnique. J’exhorte toutes les parties a 
considerer le fait que le recensement tant attendu est de 
nature a contribuer au bien-etre des habitants du 
Kosovo, et a faire en sorte qu’il puisse etre mene 
suivant des procedures entierement conformes a la 
resolution 1244 (1999). 

La stabilite et le developpement a long terme du 
Kosovo dependent de la reussite du processus de 
reconciliation entre les communautes. II importe done 
que Belgrade et Pristina engagent d’urgence le dialogue 
et s’emploient a etablir une cooperation viable et une 
paix et une securite durables. La question des personnes 
portees disparues et du retour permanent des deplacees 
et des refugies peut etre traitee plus efficacement par le 
dialogue entre les parties. Belgrade a souligne sa 
disposition a ouvrir le dialogue facilite par 1’Union 
europeenne demande par l’Assemblee generale, et dont 
le lancement a ete retarde en raison de l’instabilite 
politique qui a prevalu au Kosovo ces demiers mois. 
Maintenant qu’un nouveau gouvemement est sur le 
point d’etre forme, je me felicite de ce que les autorites 
de Pristina se soient declarees pretes a s’engager dans 
cet important processus. A la MINUK, nous restons 
determines a cooperer etroitement avec 1’Union 
europeenne pour faire avancer ce processus. 

Au nom du personnel de la MINUK, je souhaite 
remercier le Conseil de son appui continu, et reiterer les 
assurances que nous avons donnees quant a la poursuite 
de l’execution du mandat qui nous a ete confie. Nous 
restons, pour notre part, fermement determines a 
continuer d’operer du mieux possible afin qu’une paix 
et une stabilite durables s’instaurent au Kosovo. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
organise ce debat du Conseil de securite sur le Kosovo 
en application de la resolution 1244 (1999). 
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Je me felicite de la presence du Representant 
special, M. Lamberto Zannier. L’ONU reste un acteur 
essentiel dans la province. Nous estimons qu’il est 
crucial que tous les acteurs responsables sur le terrain, 
ainsi que le Conseil de securite, renouvellent leur appui 
a la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), pilier indispensable de la 
paix et de la stabilite. 

Je voudrais commencer ma declaration en 
reaffirmant la position de mon gouvemement 
concemant la declaration unilaterale d’independance 
par les autorites de souche albanaise de notre province 
meridionale du Kosovo-Metohija. Pour nous, elle est 
nulle et non avenue. Nous ne reconnaissons pas, et nous 
ne reconnaitrons pas, l’independance autoproclamee de 
Pristina, ni explicitement ni implicitement. Cela 
precede de la volonte democratique du peuple serbe et 
est consacre par notre Constitution. La grande majorite 
des Etats Membres de l’ONU, et de ceux siegeant au 
Conseil de securite, continuent de respecter la 
souverainete et 1’integrity territoriale de la Serbie, 
conformement aux principes fondamentaux enonces 
dans la Charte des Nations Unies et a l’Acte final 
d’Helsinki. 

Au nom de mon pays, je voudrais une fois de plus 
les remercier sincerement de leur appui et de leur 
solidarity Nous les invitons a maintenir leur position 
de principe s’agissant des separatistes, rendant ainsi 
caduques toutes tentatives unilaterales d’imposer des 
solutions a des differends ethniques et territoriaux, et 
empechant par consequent que la declaration 
unilaterale d’independance ne devienne un precedent 
dangereux et destabilisateur pour la communaute 
mondiale. Cela contribuera egalement a maintenir un 
climat international sur, propice au dialogue tant 
attendu entre Belgrade et Pristina, dialogue que le 
monde a approuve par acclamation en septembre. 

Je tiens a souligner que la Serbie reste tres 
attachee a ces pourparlers, malgre le fait qu’ils tardent 
a demarrer. Nous sommes d’accord avec 1’evaluation 
que fait le Secretaire general dans son rapport au 
Conseil (S/2011/43), a savoir que la concertation est 
extremement utile car elle permet de regler des 
problemes de longue date et pourrait ainsi contribuer 
grandement a consolider la paix, la stabilite et la 
reconciliation au Kosovo et dans toute la region. 

En automne dernier, la Republique de Serbie a 
annonce qu’elle etait prete a ouvrir le dialogue. Nous 
attendons toujours que Pristina le soit. Nous esperons 


qu’eux aussi le seront bientot. II y aura beaucoup de 
questions a debattre, et certaines plus compliquees que 
d’autres. Nous devons desormais nous efforcer de 
renforcer la conflance et la comprehension. Les 
resultats seront au rendez-vous si les parties font 
preuve de bonne volonte et qu’elles s’efforcent de 
parvenir a des arrangements constructifs avantageux 
pour tous les residents du territoire. Cela pourrait 
ouvrir la voie a ce a quoi aboutirait le dialogue tot ou 
tard, a savoir une paix entre Serbes et Albanais qui 
transformerait toute la region. 

Mon pays est resolu a aplanir toutes les 
divergences a la table des negotiations. Nous nous 
felicitons de l’occasion qu’offre le dialogue. Nous 
comptons en tirer pleinement profit, tout comme nous 
attendons raisonnablement des autres parties qu’elles 
fassent de meme. II est done indispensable que toutes 
les parties s’abstiennent de modifier la realite sur le 
terrain alors que les discussions se poursuivent. De 
nombreux rapports du Secretaire general, notamment 
celui dont nous sommes saisis aujourd’hui, mettent en 
garde contre ce risque. 

Les autorites provinciales de souche albanaise 
continuent d’encourager la construction, sans 
autorisation legale, l’extension ou la construction de 
logements - defiant directement 1’autorite de 
l’administration de la MINUK a Mitrovica. Elies 
semblent aussi envisager d’etendre les prerogatives des 
institutions basees a Pristina au Kosovo du Nord, contre 
la volonte des populations locales. La Serbie demeure 
extremement preoccupee par ces actes de provocation et 
d’autres, qui ne contribuent pas a la paix et a la stabilite 
au Kosovo du Nord et qui pourraient saper de maniere 
dramatique le dialogue, et meme provoquer son echec. 

C’est l’une des nombreuses raisons pour 
lesquelles la presentation de rapports par l’ONU reste 
indispensable. La Serbie se felicite de ce que le 
Secretaire general, comme indique dans le rapport 
d’aujourd’hui, compte tenir le Conseil de securite 
informe de 1’evolution du processus de dialogue. II est 
indispensable que le Conseil joue un role majeur 
s’agissant de trouver un reglement global et de lui 
conferer une legitimite, conformement a la resolution 
1244 (1999) et a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales qui 
lui incombe en vertu de la Charte des Nations Unies. 

La neutrality de l’ONU et de toutes les 
organisations exergant sous son autorite - comme la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de 
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droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et la Mission de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) au 
Kosovo - reste le seul cadre acceptable dans lequel 
nous pouvons tous travailler a 1’amelioration des 
conditions de vie des citoyens ordinaires au Kosovo, 
quelle que soit leur origine ethnique. 

Nous apprecions enormement l’attachement de 
principe de la MINUK a la fonction de representant du 
Kosovo a l’exterieur - en vertu de 1’obligation qui lui 
est faite par la resolution 1244 (1999). Nous sommes 
profondement preoccupes, toutefois, par «le manque 
d’enthousiasme » des autorites provinciales de souche 
albanaise a l’egard de cette question. Le rapport 
d’aujourd’hui confirme une nouvelle fois que Pristina 
refuse de participer a un certain nombre de reunions 
regionales et internationales requerant la facilitation de 
la MINUK, notamment les sessions du Conseil de 
cooperation regionale et les reunions convoquees dans 
le cadre de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale, 
que la MINUK, qui a paraphe l’Accord au nom de 
Pristina, doit presider pendant toute l’annee 2011. 

Nous esperons que Pristina souscrira a la 
demarche que lui suggere la MINUK. Comme le 
rapport le souligne, leurs positions actuelles « auront 
des repercussions directes sur le developpement 
economique et social du Kosovo » ( S/2011/43 , par. 47). 
Elies influeront aussi sur le degre de serieux accorde 
aux lois par les democraties de la region. La question 
des fonctions de facilitation de la MINUK ne peut etre 
dissociee de la necessity qu’il y a pour tous d’adherer 
aux termes des traites et accords juridiquement 
contraignants. On ne devrait permettre a personne dans 
les Balkans occidentaux - ou dans le monde s’agissant 
de ce sujet - de simplement faire abstraction des 
procedures en vigueur ou essayer d’en imposer 
unilateralement de nouvelles. La legitimite d’un 
changement est tributaire d’un accord. En attendant 
qu’il y en ait un, le strict respect du modus vivendi 
actuel est le seul moyen de faire en sorte que la 
cooperation regionale continue de s’ameliorer et la 
stability de se consolider. 

Le rapport dont on est saisi appelle l’attention sur 
le nombre restreint de retours des personnes deplacees 
qui ne sont pas de souche albanaise. Au cours de la 
periode a l’examen, le nombre de Serbes du Kosovo 
exe^ant leur droit au retour est estime a environ 120, 
sur un total de 205 835 expulses depuis juin 1999, 
selon les chiffres du Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR). La faiblesse persistante 


du nombre de personnes deplacees qui retoument dans 
leur foyer est confirmee par le rapport de septembre 
2010 d’Amnesty International qui indique qu’Amnesty, 
le HCR et d’autres organisations internationales « ne 
considerent pas qu’en l’etat les conditions se pretent au 
retour durable des Serbes au Kosovo». Le meme 
document conclut que dans l’immediat et sur le long 
terme, la situation est a la fois instable et incertaine. II 
s’agit la d’un echec monumental. 

Je tiens a rappeler au Conseil que la Republique 
de Serbie a demande a maintes reprises aux parties 
prenantes d’axer leurs efforts sur cette question 
humanitaire clef qu’est la question des personnes 
deplacees. J’espere que l’on trouvera le moyen de 
permettre aux personnes deplacees serbes du Kosovo 
d’exercer leur droit au retour, immediatement et sans 
condition. 

Le rapport du Secretaire general met l’accent sur 
les faits nouveaux intervenus sur la question du 
patrimoine culturel et religieux serbe dans la province. 
Nous nous felicitons du role determinant joue par la 
MINUK pour faciliter les activites de l’UNESCO et de 
la Commission chargee de la reconstruction, qui releve 
du Conseil de l’Europe, au Kosovo. La Commission a 
ete creee a la suite du pogrom de mars 2004 qui, en 
trois jours, s’est solde par la destruction de 35 lieux 
saints de l’Eglise orthodoxe serbe. Bien que plusieurs 
projets aient ete menes a bien, la Commission n’a 
toujours pas acheve ses travaux dans la province. Nous 
exhortons tous les bailleurs de fonds potentiels a 
contribuer a la prochaine campagne de financement de 
la Commission pour qu’elle puisse finir ses precieux 
travaux de reconstruction des eglises et monasteres 
serbes detruits. 

Le rapport evoque la ceremonie d’intronisation de 
M gr Teodosije, eveque de Raska-Prizren et de tout le 
Kosovo-Metohija, le 26 decembre, et la celebration du 
Noel orthodoxe organisee moins de deux semaines plus 
tard dans la meme eglise. Les representants des autres 
communautes religieuses ont assiste a ces deux 
ceremonies qui se sont deroulees dans l’ancienne 
capitale serbe de Prizren. Nous nous felicitons de cette 
presence et des autres contacts interconfessionnels qui 
ont ete noues et nous remercions la MINUK qui n’a eu 
de cesse d’encourager de tels echanges. Nous savons 
en outre gre a la Force de paix au Kosovo (KFOR) de 
sa disposition a maintenir une securite statique sur 
quelques-uns des lieux saints orthodoxes serbes les 
plus importants, notamment le monastere de Devic, le 
monastere de Visoki Decani et le patriarcat de Pec, qui 
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sont tous inscrits sur la Liste du patrimoine mondial en 
peril. 

Le rapport, qui signale que plusieurs lieux saints 
serbes ont ete profanes au cours de la periode 
consideree, appelle une nouvelle fois notre attention 
sur les risques lies a une diminution des effectifs de la 
KFOR. Malheureusement, le rapport ne foumit aucun 
detail sur ces crimes motives par la haine et n’indique 
pas non plus si leurs auteurs ont ete arretes. La culture 
d’impunite pour les attaques contre des sites qui sont 
au cceur meme de l’identite nationale serbe continue de 
regner. Nous demandons a toutes les autorites 
competentes de faire des enquetes sur ces incidents 
deplorables une priorite. 

La democratic n’est pas enracinee au Kosovo. Le 
rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
mentionne les conclusions du rapport sur l’indice de 
democratisation 2010 au Kosovo prepare par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
qui conclut que «les processus democratiques au 
Kosovo ne repondent pas pleinement aux normes 
democratiques» {ibid., par. 10). Ce constat est 
corrobore par l’organisation Freedom House qui, dans 
sa Map of Freedom (Carte de la liberte), ne range pas 
le Kosovo parmi les democraties electorales. 

C’est dans ce contexte qu’il faut examiner les 
resultats controverses des recentes elections organisees 
par les autorites de souche albanaise de Pristina. Le 
rapport du Secretaire general l’indique sans detour, le 
Representant special du Secretaire general « n’a pas 
convoque ces elections, qui n’ont pas ete organisees 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999), et n’en 
certifiera pas les resultats » {ibid., par. 4). 

Aux dires de tous, l’election a ete entachee de 
nombreuses irregularites, malgre la presence d’une 
moyenne de 14 observateurs dans chaque bureau de 
vote, selon les chiffres du rapport. Dans plusieurs 
bureaux de vote, il a fallu proceder a de nouvelles 
elections et a un recompte des votes. La delegation du 
Parlement europeen qui a suivi les elections au Kosovo 
a releve, selon le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, que « des carences serieuses avaient mis 
en evidence un manque de volonte politique, y compris 
au niveau local, quant a la tenue d’elections 
legislatives conformes aux criteres et pratiques 
electorales intemationaux » {ibid., par. 9). 

Le rapport mentionne egalement la conclusion a 
laquelle est parvenue le Reseau europeen des 
organisations de surveillance des elections, a savoir que 


« les nombreuses irregularites relevees lors des elections 
legislatives avaient gravement ebranle la confiance 
placee dans le processus democratique au Kosovo » 
{ibid., par. 9). Cela est d’autant plus regrettable que les 
elections precedentes, en d’autres termes celles 
organisees avec le plein appui de toutes les parties 
prenantes et conformement a la resolution 1244 (1999), 
avaient repondu aux plus hautes normes en la matiere. 
Le rapport s’inquiete du fait que, sur le plan de la 
securite, la situation soit demeuree explosive et que le 

«nombre de meurtres et de cas de detention 
illegale d’armes et de fusillades est reste eleve. 
La criminalite organisee, qui portait surtout sur la 
contrebande et le trafic de stupefiants, a continue 
d’etre un sujet de preoccupation dans tout le 
Kosovo » {ibid., par. 21). 

Le rapport ne donne toutefois aucun detail et 
n’evoque pas non plus les affaires en cours relatives au 
trafic d’organes humains. Seule l’annexe I du rapport 
mentionne plusieurs mises en accusation dans le cadre 
de 1’affaire dite Medicus - une association de 
malfaiteurs suspectes de s’etre livres a un trafic 
d’organes a des fins de transplantation illicite. Le nom 
de certains des suspects dans cette affaire est 
egalement cite dans un rapport tres accablant adopte 
par l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
le 25 janvier, et intitule «Traitement inhumain de 
personnes et trafic illicite d’organes humains au 
Kosovo ». Ce rapport se fonde sur un certain nombre 
de temoignages et sur les indices qualifies 
d’« irrefutables » rassembles par plusieurs services de 
renseignement et de police europeens et confirmes par 
les analystes de l’OTAN. II est particulierement 
troublant d’apprendre que des 1999, pour citer le 
rapport, « on a [...] prefere fermer les yeux sur les 
crimes de guerre commis par [I’UCK], privilegiant la 
stability immediate » et que « des crimes commis par 
des membres de l’UCK, y compris des hauts 
responsables, ont ete, en fait, couverts et sont restes 
impunis ». 

Le rapport note egalement que ce que l’on appelle 
le « Groupe de Drenica » a pris part a des activites de 
blanchiment d’argent et de contrebande de drogue, de 
cigarettes et d’armes, et de traite des etres humains et 
qu’il est au premier chef responsable du sort de 
centaines de civils enleves. Le rapport explique que les 
personnes enlevees ont ete envoyees du Kosovo dans 
des camps de detention secrets situes dans le nord de 
l’Albanie, ou nombre d’entre elles ont ete operees de 
force avant d’etre assassinees. Leurs organes ont ete 
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preleves et vendus sur le marche noir international. Le 
rapport indique que ces evenements se sont produits 
avant, pendant et apres le conflit arme de 1999 au 
Kosovo. 

Le rapport designe explicitement Hashim Thatji, 
l’actuel Premier Ministre du Kosovo, comme dirigeant 
du groupe et mentionne un certain nombre de 
personnalites connues, notamment Xhavit Haliti, Azem 
Syla et Fatmir Limaj qui «ont ete les complices 
essentiels de divers types d’activites criminelles ». II 
cite egalement nommement Shaip Muja, l’un des 
proches conseillers actuels d’Hashim Thatji, comme 
faisant partie des acteurs de premier plan complices de 
ce trafic d’organes humains. 

Pour que justice soit faite, il est indispensable de 
lancer une enquete judiciaire independante et 
approfondie sur ces allegations. Cette enquete doit etre 
mandatee par la communaute intemationale, qui doit en 
assumer la responsabilite. Elle doit en outre prevoir un 
programme efficace de protection et changement de 
lieu de residence des temoins pour garantir la 
credibilite de tous les temoignages. II s’agit la d’un 
probleme grave au Kosovo, puisque les auteurs du 
rapport indiquent qu’ils ont constate une «peur, 
souvent une veritable terreur, [...] aupres de certains de 
[leurs] interlocuteurs des qu[’ils] touchaient le sujet de 
[leurs] recherches ». 

Aucune des institutions en place aujourd’hui n’a, 
en tant que telle, l’autorite, ni d’ailleurs la competence 
ratione temporis ou ratione loci, de mener une enquete 
serieuse qui couvrirait l’ensemble des faits mentionnes. 
Cela vaut notamment pour EULEX. 

Je tiens a etre clair sur le point suivant. La 
contribution d’EULEX pour decouvrir ce qui s’est 
produit a l’interieur du Kosovo sera essentielle. 
Toutefois, cela ne suffira pas, parce qu’EULEX ne peut 
pas operer hors du Kosovo, alors que les allegations en 
question portent non seulement sur ce territoire mais 
egalement sur d’autres Etats Membres de l’ONU en 
Europe, en Asie et en Afrique. Une seule autorite doit 
en definitive coordonner F enquete, gerer les questions 
juridiques et assurer une administration convenable de 
la justice. 

La position de la Republique de Serbie est que la 
solution pourrait consister a mettre en place un 
mecanisme d’enquete ad hoc cree par le Conseil de 
securite et responsable aupres de lui. C’est ce qui a ete 
fait dans les precedents cas mettant en jeu des crimes 
de guerre dans les Balkans, quel que soit le camp des 


auteurs, et independamment de leur role politique. Ce 
n’est que grace a Faction du Conseil de securite que 
nous pouvons eviter de donner l’impression des deux 
poids deux mesures dans l’administration de la justice 
intemationale. Le maintien d’une approche coherente a 
l’egard de la question des crimes de guerre est un 
element essentiel des efforts communs que nous 
deployons pour consolider la paix et la stability dans 
les Balkans. 

Les demiers mots du rapport du Conseil de 
l’Europe precisent que notre seule ambition, 
aujourd’hui, est d’etre le porte-parole de ces hommes 
et des femmes qui, sans distinction d’ethnie ou de 
religion, n’ont qu’une aspiration : que la verite soit 
etablie et que l’on mette fin a une impunite scandaleuse 
et, finalement, qu’ils puissent vivre en paix. Cette 
declaration permet de comprendre ce que la Serbie 
attend du Conseil de securite - verifier la veracite des 
allegations contenues dans le rapport et, si les preuves 
le justifient, traduire tous les responsables en justice. 
Nous ne nous attendons pas a ce que la discussion 
menee ici trouve une issue cet apres-midi. A notre avis, 
nous lan<;ons aujourd’hui un effort commun pour 
parvenir a un consensus sur la fa<;on de faire face a ces 
odieuses assertions. La Serbie a l’intention de 
participer activement a ce processus. 

Je voudrais bien faire comprendre que, pour nous, 
la question du trafic des organes humains est une 
question ethique et de droits de l’homme de premier 
plan. Nous devons absolument veiller a ce que cela ne 
soit pas per<;u comme une tentative de rejeter le blame 
sur tous. II n’existe rien de tel que la culpabilite ou 
l’innocence d’une nation tout entiere. La culpabilite, 
comme l’innocence, n’est pas collective, elle est 
individuelle. 

Nous estimons que l’imperieuse necessite de 
mener une enquete appropriee ne doit etre ni politisee, 
ni liee aux disaccords diplomatiques sur le Kosovo. 
Elle doit etre mise au service de la verite et de la 
reconciliation. L’aboutissement reussi de cette enquete 
est une condition prealable a une paix durable et 
representera le rejet definitif des politiques qui font 
l’apologie des executions extrajudiciaires, du nettoyage 
ethnique et de la criminalisation d’une societe. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me C'taku. 

M mc Citaku (parle en anglais ): Je voudrais tout 
d’abord, Madame la Presidente, vous remercier de me 
donner la possibility d’informer directement le Conseil 
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de T evolution de la situation en Republique du Kosovo 
au cours de ces trois demiers mois, et de lui faire part 
des observations du Gouvemement de la Republique du 
Kosovo a propos de la situation politique actuelle. Je 
souhaite feliciter, par ordre alphabetique, les nouveaux 
membres du Conseil de securite : l’Afrique du Sud, 
l’Allemagne, la Colombie, l’lnde et le Portugal. 

J’interviens au Conseil aujourd’hui dans cette 
salle meme ou se joue l’histoire et ou les nations sont 
protegees, a la veille du troisieme anniversaire de la 
declaration d’independance du Kosovo, evenement qui a 
marque la naissance d’un nouveau pays sur le continent 
europeen. Je remercie le Secretaire general, de meme 
que tous ses representants speciaux successifs, 
notamment M. Lamberto Zannier, du role qu’ils ont joue 
pour aider notre region a parvenir a une paix durable en 
renforqant les institutions democratiques et 
multiethniques d’un Kosovo libre et democratique. 

Le moment est bien choisi pour nous rappeler la 
situation qui est la notre aujourd’hui, trois ans apres 
que les representants democratiquement elus du peuple 
kosovar se sont reunis pour satisfaire a la volonte du 
peuple et declarer l’independance. Depuis lors, le 
Gouvemement kosovar a mis en oeuvre les dispositions 
critiques du plan Ahtisaari, proposition globale de 
l’Envoye special du Secretaire general, pleinement 
conforme au droit international en vigueur et aux 
resolutions du Conseil de securite, comme l’a declare 
l’avis consultatif historique sur la legalite de la 
declaration d’independance du Kosovo, emis en juillet 
dernier par la Cour intemationale de Justice, a la 
demande de la Serbie. 

Cette demiere etape a constitue une avancee 
considerable dans le processus extremement long et 
complique visant a definir le statut final du Kosovo. 
C’etait un moment attendu depuis fort longtemps, car la 
vie n’etait pas facile au Kosovo ces demieres 
decennies. N’oublions jamais que Milosevic a lance sa 
campagne de terreur au Kosovo en 1989, et que c’est au 
Kosovo qu’il a acheve, de la faqon la plus tragique, son 
plan d’une grande Serbie, qui a coute la vie a des 
milliers d’innocents. C’est a present un fait historique 
bien etabli car le monde entier a ete temoin des verdicts 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
La Haye qui en ont finalement donne la preuve, faisant 
de nous, le peuple kosovar, l’objet d’une domination 
intrinsequement injuste pendant des decennies. 

Tous les peuples et toutes les nations opprimes du 
monde connaissent ce sentiment de liberation, de 


liberte et de dignite. Je ne voudrais citer qu’un seul 
exemple, particulierement marquant et exemplaire, a 
savoir celui du peuple de l’Afrique du Sud, qui a connu 
ce sentiment de liberte apres l’apartheid. II est facile 
par consequent de comprendre combien nous, les 
Kosovars, avons souffert toutes ces annees, et ce que 
nous ressentons aujourd’hui. 

Je m’exprime ici au nom du Gouvemement 
kosovar, comme nous l’avons toujours fait ici, de 
maniere ouverte, franche et transparente. Nous avons 
connu des periodes extremement difficiles au cours de 
ces deux demiers mois. Comme vous vous le rappelez 
sans doute, la Cour constitutionnelle du Kosovo a 
statue que l’ancien President, M. Fatmir Sejdiu, avait 
agi en violation de la Constitution du pays, ce qui l’a 
oblige a demissionner de ses fonctions dans le plein 
respect des procedures en place. Ceci a eu une 
incidence sur l’equilibre politique et a conduit a des 
elections anticipees. 

Les candidats parlementaires se sont engages dans 
une campagne electorate tres vivante, et parfois a la 
limite du fair-play. Malgre les attaques lancees contre 
les personnes chargees de l’organisation des elections 
dans le nord du Kosovo, les observateurs intemationaux 
ont fait etat d’une campagne et d’une joumee 
d’elections remarquablement pacifiques et calmes. En 
outre, plus de 200 plaintes ont ete presentees en un 
temps record aux instances electorates par tous les 
partis politiques et par des organisations de la societe 
civile. De nouveaux tours de scrutin ont ete organises 
dans plusieurs municipalites, il a fallu manuellement 
recompter les umes douteuses, lorsque cela etait 
necessaire. Toutes les mesures juridiques et 
procedurales ont ete legalement suivies et respectees, 
selon un systeme de poids et contrepoids, pour faire en 
sorte que les plaintes soient bien prises en compte et 
que la volonte du peuple soit respectee. II est 
fondamental de signaler que, pendant tout le processus, 
le systeme a fonctionne, l’Etat a foumi ses services, et 
les procedures budgetaires appropriees d’un 
gouvemement interimaire ont ete strictement observees. 

Nous, les representants et dirigeants du Kosovo, 
avons ecoute tres attentivement toutes les critiques et 
propositions de nos amis et partenaires concemant le 
processus electoral et en avons pris note. Cela 
represente un moment de reflexion important sur nos 
efforts visant a renforcer nos institutions et notre 
democratic. Surtout, il convient de souligner que les 
citoyens du Kosovo s’affirment fermement en tant que 
societe dynamique, stable et tournee vers l’avenir dans 
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laquelle les libertes individuelles sont respectees et les 
institutions fonctionnent dans l’interet de tous les 
citoyens du Kosovo, quelle que soit leur origine 
ethnique ou leur religion. 

A la fin de ce processus, tous les partis politiques 
du Kosovo ont accepte les resultats defmitifs. Hier, un 
accord a ete conclu entre plusieurs partis politiques, 
dont des representants des minorites, en vue de la 
formation d’un nouveau Gouvemement, dans le but 
d’asseoir l’influence politique et juridique des 
institutions du Kosovo. 

Une autre question a ete mise en avant dans les 
medias durant la periode a l’examen, sur laquelle je 
tiens a m’exprimer clairement. L’Assemblee 
parlementaire du Conseil de 1’Europe a recemment 
approuve un rapport redige par un parlementaire suisse, 
M. Dick Marty, alleguant que de hauts responsables 
politiques du Kosovo - mais pas seulement du Kosovo - 
etaient impliques dans le trafic illicite d’organes 
humains. Dans son rapport, M. Marty fait preuve d’une 
grande imagination, mais n’apporte absolument aucune 
preuve et pretend que de hauts responsables de l’OTAN, 
d’Etats membres de l’Union europeenne et du 
Gouvemement des Etats-Unis auraient ete au courant et 
auraient tolere ces pretendus actes reprehensibles. 

Scandalise, le Gouvemement du Kosovo a 
clairement et fermement rejete ces allegations faites 
dans le rapport Marty. Le rapport est non seulement 
blessant pour chaque Kosovar mais a egalement 
gravement nui a notre image a l’etranger. II convient de 
rappeler que les allegations contenues dans le rapport ne 
sont pas nouvelles. Elies avaient deja fait l’objet d’une 
enquete intemationale, en particulier par le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) et, plus recemment, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX). Nous accueillons favorablement les 
contributions d’experts internationaux, telles les 
declarations recentes de l’ancien Chef des poursuites du 
Tribunal de La Haye, M. Geoffrey Nice, qui a conteste 
les arguments juridiques presentes par M. Marty. 

Cela etant dit, le Gouvemement du Kosovo tient a 
reaffirmer sa position officielle, a savoir que, compte 
tenu de la gravite de ces allegations, il insistera pour 
qu’une enquete soit ouverte rapidement par les 
procureurs d’EULEX presents sur le terrain. EULEX, 
que l’ONU et TUnion europeenne ont charge d’appuyer 
le systeme judiciaire local, dispose des competences, 


des ressources, des procureurs et des juges necessaires 
pour mener une enquete approfondie sur ces allegations. 
Elle beneficiera de notre entiere cooperation. 

II ne faut cependant pas commettre d’erreurs et 
ne tolerer aucune meprise. La guerre au Kosovo ne 
remonte pas a des siecles. Aucun rapport ne saurait 
changer ou rearranger de maniere artificielle une 
situation bien connue et incontestable entre oppresseur 
et opprime. Gommer cette distinction ne correspond 
pas a la realite; cela ne sert pas la verite; pas plus que 
le processus justice et reconciliation. Le peuple du 
Kosovo, plus qu’aucun autre, a besoin que des 
enquetes soient menees et le reclame, car nous n’avons 
rien a cacher. Cette meme position, claire, ferine et 
sans equivoque, a ete exprimee par le Gouvemement 
albanais. 

S’agissant de T integration des minorites dans la 
societe et les institutions du Kosovo, nous sommes 
heureux de faire etat de progres importants, accomplis 
durant la periode a l’examen. Un nombre considerable 
d’electeurs serbes a participe aux elections nationales. 
Pour la premiere fois, les membres de la communaute 
serbe ont ete bien plus nombreux a participer aux 
elections organisees par les autorites du Kosovo qu’a 
celles organisees par les stmctures illegales serbes. Les 
Serbes ont remporte 10 % des sieges au Parlement, 
devenant une composante essentielle du Gouvemement. 
Les representants des minorites ont obtenu 25 sieges, 
soit plus de 20 % des sieges au Parlement. Pour la 
premiere fois dans l’histoire de la jeune democratic du 
Kosovo, un homme politique serbe sera prochainement 
nomme Vice-Premier Ministre. 

Le succes de la decentralisation et T adhesion de la 
communaute majoritaire aux dispositifs constitutionnels 
protegeant les minorites sont une victoire incontestable. 
De nouvelles municipalites ont ete creees et, avec l’aide 
de la communaute intemationale, elles sont dotees des 
moyens necessaires pour servir leurs habitants grace a la 
recente decentralisation des pouvoirs. 

La Republique du Kosovo est en train d’organiser 
le premier recensement de la population depuis 1981, 
avec l’aide de la communaute intemationale et l’appui 
de l’Office statistique des Communautes europeennes 
(EUROSTAT). Ce recensement sera effectue en avril. II 
est essentiel que la tendance positive de la participation 
des Serbes aux institutions locales se confirme et que 
la communaute serbe participe activement au prochain 
recensement. Des dispositions specifiques et des 
questionnaires supplementaires ont ete elabores avec 
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l’aide d’EUROSTAT pour recenser les refugies 
kosovars de toutes les communautes qui ne resident 
plus au Kosovo. Nous demandons a la communaute 
intemationale d’appeler a la pleine participation de la 
communaute serbe a ce processus. Cela est 
particulierement important dans la zone nord de 
Mitrovica, ou il faut des organes juridiques et investis 
d’une autorite emanent des processus democratiques, 
avec des institutions qui fonctionnent dans le cadre 
etabli par le Gouvemement du Kosovo. 

En 2005, apres des mois de pourparlers, a Vienne, 
la bonne volonte a permis de conferer une autorite 
locale sans precedent a la minority serbe. Les membres 
de cette communaute exercent maintenant ces droits 
dans l’ensemble du Kosovo, a l’exception de la zone 
nord de Mitrovica, ou la scene politique a ete prise en 
otage par des structures paralleles qui se livrent, 
comme il est bien connu et communement admis, a des 
activites criminelles et a la contrebande. D’apres les 
estimations de l’ONU, le commerce illicite aux postes 
frontiere 1 et 31 nous fait perdre chaque annee au 
moins 40 millions d’euros. Nous attendons de la Serbie 
qu’elle honore son engagement de lutter contre le 
crime et la corruption en aidant EULEX et le 
Gouvemement du Kosovo a appliquer le meme 
principe d’operations integrees de recouvrement des 
impots en vigueur aux autres points de passage entre le 
Kosovo et la Serbie et ses voisins. 

Tout en tenant compte des preoccupations 
exprimees par le Representant special, M. Zannier, 
concemant la position de l’administration des Nations 
Unies a Mitrovica, nous tenons a rappeler a chacun que 
les contribuables du Kosovo, par le biais du 
Gouvemement du Kosovo, prennent en charge bien 
plus de la moitie du budget operationnel total des 
Nations Unies a Mitrovica. Ils contribuent ainsi 
largement a la presence des Nations Unies sur le terrain 
et represented un appui important. Nous insistons 
egalement sur le fait que la neutrality actuelle de 
l’ONU quant au statut signifie exactement ce que cette 
position exprime - a savoir que l’ONU n’exclut pas le 
droit du Kosovo d’etre qualifie d’Etat et reconnu 
comme tel. Cet element n’apparait parfois pas 
clairement sur le terrain. 

Je vais lancer aujourd’hui un appel a la 
Republique de Serbie. Ce n’est pas celui qu’il aurait 
normalement ete si la Serbie faisait preuve de 
suffisamment de maturity pour avoir la noblesse 
d’accepter la realite et de reconnaitre le Kosovo, et 
garantir ainsi l’ouverture d’un nouveau chapitre dans 


les Balkans. L’appel bien plus modeste que nous 
lan<;ons a la Serbie est qu’elle respecte le cadre meme 
dans lequel le Kosovo fonctionne en tant qu’Etat, y 
compris les resolutions du Conseil de security. 

A titre d’exemple, la Mission des Nations Unies 
au Kosovo a delivre des licences a deux operateurs de 
telephonic mobile en application de la loi sur les 
telecommunications promulguee en 2004 par 
Tadministration des Nations Unies. Par consequent, 
tous les emetteurs de telephonie mobile mis en service 
par les autorites serbes sont illegaux au regard du droit 
international. Le fait que la Serbie persiste a foumir 
des services de telephonie mobile au Kosovo constitue 
une violation flagrante de la resolution 1244 (1999). 

De meme, les autorites kosovares sont habilitees 
a delivrer des plaques d’immatriculation pour les 
voitures circulant dans les villes du Kosovo. Les 
autorites serbes ont perdu ce droit en 1999. La Serbie 
ne peut tout simplement pas continuer de delivrer des 
plaques d’immatriculation pour les vehicules qui 
circulent dans les villes kosovares, a des centaines de 
kilometres de Belgrade. 

Pour ce qui est de l’espace aerien, l’Accord de 
Kumanovo et les decisions ulterieures des organes de 
l’ONU et de l’Union europeenne charges de 
reglementer l’espace aerien ont accorde au Kosovo le 
controle integral de l’espace aerien kosovar. Tous les 
voisins du Kosovo et toutes les compagnies aeriennes 
intemationales l’acceptent, excepte la Serbie, qui 
continue d’interdire aux vols en provenance du Kosovo 
Faeces a l’espace aerien serbe, encore une fois en 
violation de la plupart des dispositions essentielles de 
la resolution 1244 (1999) et de l’avis de la Cour 
intemationale de Justice. 

Nous devons debattre de nombreuses questions, 
et il importe a cette fin que le Gouvemement serbe 
adopte une nouvelle approche realiste. Il doit accepter 
le fait que le Kosovo est une nation distincte de la 
Serbie. Il doit egalement creer de nombreux moyens de 
communication avec le Kosovo et le traiter comme un 
partenaire a part entiere pour decouvrir la verite a 
propos des personnes portees disparues apres la guerre 
et regler les problemes tels que la lutte contre la 
criminalite, la foumiture de soins de sante, l’education, 
les sports, la culture et le patrimoine. Le 
Gouvemement kosovar est impatient d’engager au plus 
vite des pourparlers productifs avec le Gouvemement 
serbe concemant toutes ces questions importantes, 
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l’Union europeenne devant a cet egard jouer un role de 
facilitation. 

Les conditions de securite au Kosovo sont stables. 
Grace a 1’amelioration constante des conditions de 
securite, la Force de paix au Kosovo a poursuivi son 
plan de reduction des effectifs militaires, qui vont 
tomber a 5 000. Lorsque nous nous rememorons 1999 et 
1’operation militaire et humanitaire de grande envergure 
qui a implique plus de 70 000 militaires et personnels 
civils internationaux, nous realisons le chemin parcouru 
en vue de transformer le Kosovo en une reussite pour 
l’ONU et la communaute internationale. 

Meme si le Kosovo a du prouver la solidite de ses 
institutions en surmontant une crise politique et en 
organisant des elections anticipees, je suis heureuse de 
reaffirmer que cela n’a pas diminue la reconnaissance 
internationale du Kosovo en tant que membre a part 
entiere de la communaute des nations. Depuis mon 
dernier rapport, cinq autres Etats Membres de l’ONU 
ont reconnu le Kosovo en tant qu’Etat souverain et 
independant. Je saisis cette occasion pour remercier les 
Gouvemements bissau-guineen, kiribatien, omanais, 
qatarien et tuvaluan. Ceci prouve que le processus est 
irreversible et reste le seul moyen juridique et politique 
durable qui permettra a chacun d’entre nous de 
poursuivre la mise en oeuvre de notre programme de 
developpement et notre integration euro-atlantique. 

Parfois, nous sommes tellement preoccupes par 
les mauvaises nouvelles que nous oublions que la vie 
continue au Kosovo et dans les Balkans. Nous ne nous 
preoccupons plus des questions de vie ou de mort, mais 
plutot des problemes plus prosaiques propres a une 
societe en transition. En fait, les rapports que nous 
presentons aux acteurs internationaux portent de plus 
en plus sur des questions qui revetent une importance 
veritable, notamment elire des dirigeants plus 
competents, instaurer la liberte des medias, eliminer la 
corruption, lutter contre la criminalite organisee et 
mettre en place un reseau d’appui social pour les 
personnes les plus demunies, plutot que sur les 
questions relatives au statut et aux frontieres. Voici 
done l’occasion qui se presente a nous. La Serbie et le 
Kosovo veulent devenir membres de l’Union 
europeenne. Nous devons faire ce que nos peuples nous 
demandent. 

Le processus visant a mettre en place des 
indicateurs de progres clairs, transparents et 
mesurables applicables aux reformes internes et aux 
relations de voisinage guidera le dialogue entre la 


Republique de Serbie et la Republique du Kosovo. 
Nous avons deja constate que le Gouvemement serbe 
avait precede a un ajustement necessaire en presentant 
le nouveau texte de la resolution 64/298 de 
l’Assemblee generale dans lequel il accepte l’avis de la 
Cour internationale de Justice. Le Gouvemement 
kosovar deploiera des efforts competents et credibles 
aux fins de son adhesion a l’Union europeenne et 
tiendra les promesses faites pendant la campagne 
electorate. Nous esperons que le Gouvemement serbe 
prendra la decision finale necessaire et acceptera le 
Kosovo comme un partenaire sur un pied d’egalite. 

Le dialogue a venir offrira au Kosovo et a la 
Serbie une occasion sans precedent. Le Kosovo 

considere ce dialogue non pas comme un objectif 
ultime, mais comme un instrument qui nous permettra 
de batir de nouvelles fondations dans la region. Nous 
ne pouvons pas changer l’histoire et nous ne le ferons 
pas; elle se poursuit. Nous ne pouvons ni ne devons 
oublier ou effacer le passe, mais nous pouvons peut- 
etre en deduire ce qui ne doit jamais se reproduire. 
Nous ne pouvons modifier notre configuration 
geographique. Le Kosovo et la Serbie vivront cote a 
cote, en tant que voisins immediats, et ce pour 

l’etemite. Nous ne pouvons changer l’avenir ni 

l’heritage que nous allons laisser a nos enfants. C’est a 
nous qu’il revient de veiller a ce qu’ils heritent d’une 
region pacifique et prospere. Cela exigera de la volonte 
et du dynamisme de la part des deux pays. Je suis ici 
pour vous assurer que le Kosovo est pret. 

M me Ziade (Liban) (parle en arabe ) : Je tiens a 
remercier M. Zannier de son expose. Je souhaite 

egalement la bienvenue au Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Vuk Jeremic, et je le remercie de sa 
declaration. Je remercie aussi M me Vlora £itaku de sa 
declaration. 

Ma delegation salue les efforts deployes par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) pour faciliter le dialogue et la 
reconciliation entre les parties concemees. Nous 
exhortons la MINUK a poursuivre ses efforts afin de 
maintenir la securite et la stabilite, de faciliter la 
participation du Kosovo aux instances regionales et 
intemationales et de contribuer a repondre aux besoins 
sociaux des differents groupes, en particulier dans le 
nord, en coordination avec les parties locales et 
intemationales. 

Compte tenu du role constructif de la Mission, 
nous prions instamment toutes les parties de foumir a 
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la MINUK l’appui necessaire pour lui permettre de 
s’acquitter de son mandat. Nous les prions egalement 
de ne pas publier d’informations erronees sur les 
activites de la Mission, car cela ne fait qu’obstruer ses 
activites et compromettre la securite de son personnel. 
Nous nous felicitons par ailleurs que la coordination se 
poursuive entre la MINUK et la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
conformement au principe de neutrality etabli dans la 
resolution 1244 (1999). 

Nous sommes heureux que les conditions de 
securite demeurent relativement calmes, mais nous 
devons persister dans notre lutte contre la criminalite 
organisee, qui, selon le rapport du Secretaire general 
(S/2011/43), continue d’etre un sujet de preoccupation 
dans tout le Kosovo. 

La situation dans le nord du pays demeure 
egalement precaire. Le harcelement et les incidents de 
securite maintiennent un climat de tension et de 
defiance parmi les differents groupes. Dans ces 
circonstances, il importe que les forces de securite 
garantissent un niveau de securite optimal pour tous les 
citoyens de toutes les regions. Toutes les parties 
doivent s’abstenir d’actes de provocation qui 
pourraient perturber la coexistence pacifique. 

La securite, la confiance et le respect de la 
diversity sont les elements de base qui permettront de 
regler le probleme des refugies. Le fait de garantir ces 
conditions creerait un climat positif propice a des 
retours dans la dignite et en toute securite. Meme si le 
nombre de retours a augmente en 2010, il reste encore 
faible. 

Sur un autre sujet, nous voudrions dire que nous 
deplorons les irregularites qui ont entache les recentes 
elections parlementaires et ont ebranle la confiance 
placee dans le processus democratique au Kosovo, 
meme si l’organisation de nouveaux scrutins dans un 
certain nombre de bureaux de vote a permis de 
remedier en partie a ces irregularites. L’augmentation 
du pourcentage des Serbes du Kosovo vivant au sud du 
fleuve Ibar qui ont participe a ces elections est un 
element important et positif. 

A ce stade, il est important de veiller a mettre en 
place un gouvemement qui reflete les aspirations de la 
population et qui puisse ameliorer sa qualite de vie. 
Nous esperons egalement que l’elan imprime par la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale, adoptee le 
9 septembre 2010, contribuera a faciliter un dialogue 
franc et constructif entre Belgrade et Pristina le plus 


rapidement possible. Ce dialogue doit s’accompagner 
d’efforts en vue de la reconciliation et de l’instauration 
de la confiance entre les parties concemees au Kosovo, 
afin de leur permettre de se rendre compte des 
avantages qu’un tel dialogue pourrait presenter. 

Entre-temps, nous voudrions rendre hommage a 
la cooperation actuelle du Gouvemement serbe et des 
autorites du Kosovo avec la Commission chargee de la 
reconstruction pour proteger les sites faisant partie du 
patrimoine orthodoxe serbe. A cet egard, nous 
partageons l’avis du Secretaire general au sujet du role 
important et efficace que les autorites religieuses 
peuvent jouer pour attenuer les tensions et jeter les 
ponts entre les differentes communautes de maniere a 
proteger ces sites et promouvoir la reconciliation. 

La Commission des questions juridiques et des 
droits de Lhomme de l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de 1’Europe a adopte une resolution relative au 
rapport du Rapporteur special Dick Marty sur le 
traitement inhumain de personnes et le trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo. Nous esperons qu’on 
pourra trouver les modalites juridiques appropriees 
pour faire la lumiere sur ces evenements, sans aucune 
politisation et de fa?on a repondre aux attentes des 
Kosovars et a rendre justice aux families des victimes. 

Regardant au-dela de ces divers points, nous 
affirmons qu’il est important de lutter contre la 
corruption et de renforcer la transparence et le respect 
du principe de responsabilite, car ce sont la les 
principaux piliers qui permettent de batir des 
institutions stables et une paix durable. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud voudrait souhaiter de nouveau la 
bienvenue au Conseil de securite au Representant 
special du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, et 
le remercier de son expose sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Nous souhaitons egalement la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, S. E. M. Vuk Jerome, et a M me Vlora Qitaku, et 
les remercions de leurs declarations. 

Aux termes de la resolution 1244(1999), une 
partie du mandat de la MINUK est de promouvoir la 
securite, la stability et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo, en coordination avec les autorites de 
Belgrade et de Pristina. Ce sont la des aspects 
importants du mandat de la MINUK, que ma 
delegation appuie vivement. Un aspect essentiel de 
l’execution de ce mandat en vue d’instaurer une 
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securite et une paix durables est la promotion du 
dialogue et de la reconciliation entre les deux parties. 

L’Afrique du Sud exhorte les deux parties a 
s’engager dans un dialogue direct et constructif afin de 
chercher des solutions aux questions en suspens, 
conformement a la resolution 64/298 de l’Assemblee 
generale. Par ailleurs, nous pensons qu’il importe au 
plus haut point de poursuivre la mise en oeuvre des 
activites menees par la MINUK dans le cadre de son 
mandat visant a promouvoir la reconciliation, telles 
que le reglement de la question des personnes portees 
disparues, le retour des personnes deplacees et la 
protection des sites religieux et de ceux faisant partie 
du patrimoine culturel. 

Ma delegation est preoccupee par les attaques 
contre la MINUK dans les medias au Kosovo et par 
toutes les attaques visant a porter atteinte a la legitimite 
de la MINUK, qui a re?u mandat du Conseil de securite. 
Nous exhortons les parties a continuer de preter appui a 
la MINUK dans T execution de son mandat. 

L’Afrique du Sud reste preoccupee par l’impasse 
politique actuelle qui sape la paix et la securite dans la 
region, compromettant davantage les chances d’un 
developpement durable et de l’integration regionale. 
Etant donne que le dialogue est essentiel a un 
reglement pacifique de la crise, il importe que Belgrade 
et Pristina s’engagent dans un dialogue digne de ce 
nom sur les questions en suspens, afin de trouver une 
solution durable a la situation qui regne dans les 
Balkans occidentaux. 

Par consequent, ma delegation appelle les 
autorites de Pristina a tout mettre en oeuvre pour 
trouver une solution politique qui leur permettra 
d’ouvrir le processus de dialogue. Nous appelons 
egalement les deux parties a entamer ces pourparlers de 
bonne foi et avec la volonte d’etre l’une a l’ecoute de 
l’autre et de faire des compromis, dans le but de 
parvenir a un accord. 

II est necessaire de regler les questions qui 
preoccupent directement la population du Kosovo car 
cela a une incidence sur le processus de reconciliation. 
A cet egard, nous nous felicitons des progres accomplis 
en ce qui conceme le retour des personnes deplacees, 
mais nous sommes toujours preoccupes par le manque 
des ressources necessaires pour faire face aux retours 
forces au Kosovo. Des efforts supplementaires sont 
necessaires pour relever les defis actuels. 


En outre, nous nous felicitons des quelques 
progres accomplis par le Groupe de travail sur la 
recherche des personnes portees disparues et avons pris 
bonne note de la demande faite a ce groupe de travail 
par les families serbes et les families albanaises du 
Kosovo d’organiser des reunions d’information 
conjointes. Nous pensons que ces reunions 
d’information contribueraient a etablir des contacts 
directs entre les differentes communautes, en 
particular entre la communaute serbe et la 
communaute albanaise, ce qui, a notre avis, serait une 
contribution directe aux efforts de reconciliation. Le 
travail realise par la Commission chargee de la 
reconstruction en vue de la reconstruction des sites 
religieux et patrimoniaux est un autre exemple des 
progres accomplis en matiere de reconciliation. 

Le progres fragile vers la stability est egalement 
compromis par la situation precaire qui continue de 
regner a Mitrovica, dans le nord du Kosovo. II est 
essentiel que la Mission, qui travaille sous mandat du 
Conseil de securite, soit respectee sur tout le territoire 
du Kosovo et que son autorite ne soit pas remise en 
cause. Toutes les parties doivent s’abstenir de tout acte 
de provocation et respecter la presence intemationale 
partout au Kosovo. 

Par ailleurs, l’Afrique du Sud est preoccupee de 
ce que les progres limites realises en matiere de 
reconciliation pourraient egalement etre reperdus du 
fait des allegations troublantes de trafic illicite 
d’organes dirigees contre plusieurs hautes personnalites 
politiques au Kosovo. Ces allegations doivent faire 
l’objet d’une enquete approfondie, et l’Afrique du Sud 
estime qu’il faut prendre des mesures appropriees au 
niveau international afin de mettre fin a l’impunite. 

II est clair qu’il reste encore beaucoup a faire au 
Kosovo. Nous demeurons prets a apporter notre appui 
au Conseil pour que le mandat de la MINUK soit 
pleinement mis en oeuvre. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Tout 
d’abord, je voudrais saluer la presence de S. E. le 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie et de la 
representante du Kosovo, M me Vlora Gitaku, q U i on t 
fait devant le Conseil des declarations importantes qui 
meritent toute notre attention et une analyse 
approfondie. Je me felicite egalement de l’expose 
detaille fait par le Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, qui atteste l’importance 
du mandat et l’importante contribution de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
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Kosovo (MINUK) en vue de promouvoir la securite, la 
stabilite et le respect des droits de Fhomme dans ce 
pays, conformement a la resolution 1244 (1999). 

La Colombie a suivi avec interet les demiers 
evenements au Kosovo en matiere electorate et de 
renforcement institutionnel. Nous pensons qu’une vraie 
democratic est essentielle pour ameliorer la 
gouvemance, renforcer la confiance du citoyen et 
promouvoir une atmosphere plus harmonieuse entre les 
Kosovars de toutes les ethnies, ainsi que pour continuer 
d’ameliorer les relations entre les pays de la region. 

Nous partageons les preoccupations concemant 
l’impact que les incidents ayant emaille les elections 
du 12 decembre 2010, dont il est fait etat dans le 
rapport du Secretaire general (S/2011/43), pourraient 
avoir sur 1’evolution du dialogue entre Pristina et 
Belgrade. La Colombie espere que la ferme volonte 
affichee par les deux parties se traduira par des actions 
concretes, et qu’elles tireront avantage de la 
disposition de l’Union europeenne a faciliter le 
processus, ce dont s’est felicitee l’Assemblee generale 
en septembre dernier dans sa resolution 64/298. 

Cet appui regional pourrait aider a rapprocher 
Pristina et Belgrade et offrir de plus larges perspectives 
a un reglement des problemes et differends entre les 
deux pays, en tenant compte de l’experience des 
organisations regionales et de leur participation au 
processus de stabilisation du Kosovo, en appui au 
mandat de la MINUK. 

Nous avons eu hier l’occasion d’entendre le 
Ministre lituanien des affaires etrangeres (voir 
S/PV.6481) parler, en sa qualite de President en 
exercice de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, des contributions de l’OSCE au 
Kosovo. Dans le meme ordre d’idees, le rapport du 
Secretaire general et l’expose de M. Zannier ont 
souligne la cooperation et la coordination de la MINUK 
avec la Mission d’Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et la Force intemationale de 
securite au Kosovo de l’OTAN. II est indique a cet 
egard que le Conseil de securite appuie de maniere 
decisive le processus de dialogue entre Pristina et 
Belgrade tout en continuant de soutenir les efforts 
favorisant la creation d’un environnement politique, 
social et multiculturel stable dans tout le Kosovo. 

Le rapport du Secretaire general fait etat de 
tensions interethniques et d’incidents repetes, en 
particular au Kosovo du Nord. II faut absolument 
veiller a ce qu’il y ait coordination entre les autorites 


du Kosovo et la MINUK et a ce que les prerogatives de 
celle-ci, qui s’etendent a l’ensemble du territoire, y 
compris la zone nord du pays, soient respectees de 
maniere adequate par les autorites du Kosovo. II faut 
en outre convenir de strategies favorisant des contacts 
et des echanges accrus entre les differentes 
communautes. Les experiences positives en matiere de 
dialogue interreligieux et de reconstruction et de 
protection des divers sites du patrimoine culturel sur le 
sol kosovar constituent des voies qu’il faut emprunter 
pour aller vers une coexistence plus harmonieuse. 

La Colombie estime extremement delicates les 
references aux crimes de guerre au Kosovo, 
eventuellement commis en relation avec le trafic illegal 
d’organes humains. Le Conseil de securite doit 
examiner cette question a la lumiere des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
ainsi que des valeurs de justice et de promotion de la 
paix, avant de determiner la voie a suivre. 

La Colombie appuie pleinement les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, qui visent a creer dans le pays des 
conditions politiques, sociales et economiques 
favorables, menant a une paix et une stabilite definitives 
dans les Balkans. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens a remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Zannier, de son expose. Je salue aussi la 
presence parmi nous aujourd’hui de M. Vuk Jeremic, 
Ministre serbe des affaires etrangeres. J’ai suivi tres 
attentivement sa declaration, ainsi que celle de 
M me Vlora Citaku. 

Presentement, la situation au Kosovo est 
demeuree generalement calme mais elle reste complexe 
et fragile. Les tensions actuelles entre communautes au 
Kosovo nous preoccupent. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie. Nous avons toujours estime 
que la question du Kosovo touche a la paix et a la 
stabilite dans les Balkans, et en fait dans toute 
l’Europe. II incombe done aux parties concemees, dans 
le cadre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de trouver une solution negociee qui soit 
acceptable pour les deux parties. La Chine encourage 
l’ouverture d’un dialogue entre les differentes parties 
en vue de parvenir a une solution appropriee aux 
questions en suspens. 
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La resolution 1244 (1999) est touj ours valide et 
continue d’etre un instrument juridique important pour 
le reglement de la question du Kosovo. La Chine est 
favorable a la poursuite des activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo conformement au mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. Nous demandons qu’elle joue un 
role plus actif dans le reglement des problemes du 
Kosovo. Toutes les parties concemees doivent garantir 
la securite du personnel de la MINUK et lui permettre 
d’executer sa mission dans les meilleures conditions. 

La Chine est tres preoccupee par le trafic illegal 
d’organes humains au Kosovo, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2011/43). Aucune 
violation du droit international et du droit international 
humanitaire ne saurait etre toleree. La Chine comprend 
que la Serhie en soit raisonnablement preoccupee et 
appuie l’ouverture d’une enquete de l’ONU sur ce sujet. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): J’aimerais remercier au nom de la delegation 
de la Bosnie-Herzegovine le Secretaire general de son 
rapport detaille (S/2011/43) sur les activites de la 
Mission d’administration des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK). Nous felicitons aussi M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
de son expose sur les demiers evenements survenus au 
Kosovo, ainsi que le personnel de la MINUK de ses 
efforts. 

Nous nous felicitons de la participation au 
present debat de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique de Serbie, ainsi 
que de M me Vlora £itaku. 

La Bosnie-Herzegovine rend hommage a la 
MINUK, qui oeuvre dans le cadre de la resolution 
1244 (1999) a la promotion de la securite, de la 
stability et du respect des droits de l’homme au 
Kosovo. Nous sommes satisfaits des efforts de la 
MINUK s’agissant d’encourager le processus de 
reconciliation et la facilitation d’un dialogue 
constructif et de la cooperation regionale, ainsi que du 
fait qu’elle axe ses efforts sur la mediation entre les 
communautes et appuie les communautes minoritaires. 

Les faits nouveaux d’ordre politique qui sont 
survenus au Kosovo au cours de la periode a l’examen, 
en particular les elections du 12 decembre et leurs 
suites, ont freine la dynamique engendree par la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale en date du 
9 septembre 2010, dans laquelle l’Assemblee se 
felicitait que l’Union europeenne soit disposee a 


faciliter un dialogue entre Pristina et Belgrade. Nous 
regrettons que la MINUK ait ete exclue du processus 
electoral legislatif et qu’elle n’ait pu certifier les 
resultats. Nous notons aussi que les elections se sont 
deroulees dans une atmosphere pacifique et n’ont pas 
provoque de tensions supplementaires parmi la 
population. A cet egard, nous estimons qu’il importe 
que tous les intervenants conservent leur attitude 
positive et constructive a l’egard du dialogue pour 
examiner et regler les problemes de longue date, ce qui 
pourrait contribuer grandement a consolider la paix, la 
stability et la reconciliation. 

La Bosnie-Herzegovine tient a exprimer sa 
profonde preoccupation devant les allegations 
contenues dans le rapport du Rapporteur special Dick 
Marty intitule « Traitement inhumain de personnes et 
trafic illicite d’organes humains au Kosovo ». Nous 
nous felicitons egalement que la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
soit disposee a examiner tout element de preuve que le 
Rapporteur pourrait avoir identifie et a apporter son 
plein appui a toute nouvelle enquete qui pourrait etre 
menee a l’avenir au sujet de ces allegations. 

Nous avons note que, sur le plan de la securite, la 
situation est demeuree generalement calme, malgre 
quelques incidents, surtout dans le nord du Kosovo, ou 
la situation demeure delicate, et sensible sur le plan 
politique, comme 1’indique le rapport du Secretaire 
general. Dans le cadre de 1’amelioration du dialogue 
entre les communautes et du renforcement de la 
confiance entre les parties, nous nous felicitons des 
demiers signes encourageants releves dans les cinq 
municipalites a majorite serbe recemment decentralisees 
qui ont mis en oeuvre des projets d’equipement grace au 
million d’euros qu’elles avaient reqiu, chacune, du 
budget de Pristina, et qu’elles ont investi dans des 
routes, des reseaux d’alimentation en eau et 
d’assainissement et d’autres projets relatifs aux 
infrastructures locales. 

Bien que le nombre de membres de communautes 
minoritaires volontairement rentres reste faible, nous 
trouvons encourageant que ce chiffre ait augmente par 
rapport a l’annee demiere. D’autre part, tout en 
soulignant qu’il importe d’instaurer des conditions 
favorables a des retours durables, nous saluons les 
efforts deployes par la MINUK pour apaiser les 
tensions et attirer l’attention sur les besoins communs. 
Par ailleurs, pendant la periode consideree, la MINUK 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies ont facilite plusieurs visites exploratoires et 
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visites d’information, qui ont permis aux personnes 
deplacees de visiter leurs maisons et de juger par elles- 
memes des conditions dans la communaute d’accueil. 

S’agissant de l’etat de droit, nous reaffirmons 
notre appui aux activites menees par la MINUK et 
EULEX, qui operent dans le cadre defini par la position 
de neutrality de 1’Organisation des Nations Unies. Nous 
appuyons egalement la cooperation et la coordination 
mises en place entre la MINUK, EULEX, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et l’OTAN 
- dont depend la Force de paix au Kosovo - et nous 
esperons que cette pratique va se poursuivre. 

Pour terminer, nous tenons a reaffirmer notre 
position de longue date, a savoir que la paix et la 
prosperite durables dans notre region dependent de la 
stabilite et la securite au Kosovo. Nous pensons que la 
communaute intemationale doit continuer de jouer un 
role important en appuyant les aspirations des pays de 
la region qui souhaitent devenir membres des 
structures europeennes et euro-atlantiques. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je souhaite la bienvenue au Conseil au 
Ministre des affaires etrangeres, M. Jeremic, et a la 
Ministre des affaires etrangeres par interim, M me (jhtaku, 
et les remercie de leurs remarques. Je remercie 
egalement le Representant special, M. Zannier, de son 
expose detaille aujourd’hui. 

Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter le 
peuple kosovar a l’occasion du troisieme anniversaire 
de l’independance de son pays, demain, le 17 fevrier. 
Au cours des trois demieres annees, le Kosovo a 
montre qu’il etait determine a mettre en place des 
institutions democratiques et a jouer un role 
responsable dans sa region et au sein de la 
communaute intemationale dans son ensemble. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
feliciter le peuple serbe a l’occasion de sa fete 
nationale, le 15 fevrier. La Serbie a, elle aussi, fait 
preuve de son attachement a la paix et a la stabilite 
dans les Balkans. 

Les Etats-Unis appuient les aspirations des deux 
pays qui souhaitent instaurer la paix, realiser la 
prosperite et mener a bien leur integration europeenne. 
A cette fin, nous attendons avec interet que le dialogue 
s’instaure entre la Serbie et le Kosovo, sous les 
auspices de l’Union europeenne, dans le but 
d’ameliorer la qualite de vie de leurs citoyens et a aider 


les deux pays a progresser sur la voie qui debouchera 
sur leur adhesion a l’Union europeenne. 

Je voudrais faire trois observations 
supplementaires. Premierement, durant les trois annees 
qui se sont ecoulees depuis qu’il a proclame son 
independance, le Kosovo a realise des progres 
considerables qui lui ont permis de renforcer sa 
democratic. II a organise des elections municipales en 
2009 et des elections legislatives eclair a la fin de 
l’annee demiere. La mise en oeuvre du programme de 
decentralisation a permis au Gouvemement de se 
rapprocher du peuple et le Kosovo a cree de nouvelles 
municipalites a majorite serbe qui ont permis de 
promouvoir une participation politique renforcee des 
communautes minoritaires. Nous notons cependant que 
de graves irregularites ont ete enregistrees dans 
certaines regions pendant les elections legislatives de 
decembre. Cela etant, les institutions electorates et 
judiciaires du Kosovo ont reagi immediatement et 
comme il se doit pour organiser de nouvelles elections 
qui se sont deroulees sans heurt. Un nombre record de 
Serbes du Kosovo au sud du fleuve Ibar se sont rendus 
aux umes pendant les elections de decembre. II s’agit la 
d’un signe positif des bienfaits de la decentralisation et 
d’une amelioration de la situation sur le plan politique 
et de la securite au Kosovo. II reste toutefois encore 
beaucoup a faire pour renforcer le systeme electoral, et 
nous nous associons aux partenaires intemationaux qui 
demandent de nouvelles reformes electorates. Ces 
reformes et d’autres qui sont aussi urgentes devront etre 
examinees par la nouvelle Assemblee et le nouveau 
Gouvemement dans les jours prochains. 

La situation n’est pas aussi encourageante au 
Kosovo du Nord. La participation de la communaute 
serbe a la vie politique du Kosovo et a son 
administration municipale est un element essentiel 
pour la mise en place d’une democratic multiethnique 
prospere. Nous sommes preoccupes par le fait que les 
Serbes, qui, au Kosovo du Nord, ont etabli un dialogue 
avec les institutions du Gouvemement kosovar sont les 
victimes d’une opposition organisee de la part 
d’institutions paralleles qui ont recours a la violence et 
a l’intimidation pour empecher que la democratic et le 
developpement ne s’enracinent dans les communautes 
serbes dans le reste du Kosovo. II est egalement 
troublant que, comme le note le rapport du Secretaire 
general (S/2011/43), les travailleurs intemationaux 
soient de plus en plus souvent pris pour cible au 
Kosovo. 
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Deuxiemement, Fetat de droit est absolument 
essentiel pour la stability et tout progres dans les 
Balkans. Les Etats-Unis prennent au serieux toutes les 
allegations d’actes illicites, en particulier lorsqu’il 
s’agit de crimes de guerre. Nous prenons done au 
serieux les allegations figurant dans le rapport du 
Conseil de 1’Europe, allegations qui ont deja fait l’objet 
d’une enquete menee par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous appuyons pleinement la proposition selon laquelle 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) devrait mener une enquete 
detaillee, approfondie et impartiale sur ces accusations. 
EULEX a la competence et le mandat necessaires pour 
connaitre des crimes de guerre. Elle a traite de 
questions similaires par le passe et elle pourra compter 
sur le plein appui de l’Union europeenne et de ses 
partenaires. Nous nous felicitons que les 
Gouvemements kosovar et albanais aient exprime leur 
appui a une telle enquete. Nous ne pensons pas qu’un 
mecanisme special de l’ONU soit necessaire ou 
approprie compte tenu du mandat d’EULEX. 

Cela m’amene a mon troisieme point. Le 
processus de reconciliation doit se poursuivre afm de 
maintenir la paix et la stability dans les Balkans. Nous 
trouvons encourageant que le nombre de retours 
volontaires ait augmente en 2010, avec pres de deux 
fois plus de Serbes du Kosovo qui sont rentres dans 
leur foyer par rapport a 2009. Nous notons egalement 
que la Force de paix au Kosovo de l’OTAN continue de 
transferer a la police du Kosovo la responsabilite de la 
protection des biens de l’Eglise orthodoxe serbe sans 
incident. La protection du patrimoine culturel et 
religieux de toutes les communautes du Kosovo et le 
soutien qu’on peut lui apporter sont essentiels pour les 
efforts de reconciliation, et nous felicitons la MINUK 
de ses efforts pour faciliter le travail de la Commission 
chargee de la reconstruction. Nous saluons egalement 
les efforts du facilitateur de l’Union europeenne pour 
la protection du patrimoine culturel et religieux et 
demandons aux autres membres de l’aider dans ces 
efforts et dans d’autres efforts similaires. Les Etats- 
Unis ont recemment affecte 1,4 million de dollars a des 
projets de restauration et de preservation dans le 
domaine culturel dans tout le Kosovo. 

Je tiens a reaffirmer l’attachement des Etats-Unis 
a un Kosovo stable, prospere et democratique qui 
entretienne une veritable cooperation avec la Serbie et 
la region des Balkans. 


M. Araud (France) : Je remercie pour leur 
presence et leurs interventions, M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie, et M me Vlora Qitaku, Ministre des affaires 
etrangeres en exercice de la Republique du Kosovo. Je 
salue egalement M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general, et Taction qu’il mene au 
Kosovo, avec Fensemble des membres de sa Mission. 

Le Kosovo celebrera demain le troisieme 
anniversaire de son independance. Quelle evaluation 
pouvons-nous faire du developpement de ce jeune 
Etat? Tout d’abord, chacun doit convenir que la crainte 
d’un chaos, agitee par certains au moment de la 
declaration d’independance, etait infondee. Le cadre 
institutionnel que le Kosovo s’est donne est respecte 
par ses autorites et soutenu par sa population. Des 
elections legislatives ont eu lieu en decembre; elles se 
sont bien deroulees dans l’ensemble, mieux que dans 
bien des pays plus anciens que le Kosovo. 

Comme 1’a releve le Secretaire general dans son 
rapport (S/2011/43), la participation des Serbes du 
Kosovo a ce scrutin a ete la plus elevee depuis 2001. 
Le Conseil de securite a tout lieu de s’en feliciter. 
Quelles que soient nos positions sur la question du 
statut, ce taux eleve de participation est la preuve 
d’une plus grande maturite de la population, et de sa 
volonte de partager un avenir commun. 

Soixante-quinze Etats ont reconnu aujourd’hui le 
Kosovo. Chaque reconnaissance apporte plus de 
stability au Kosovo et a Fensemble de la region. Mais 
les reconnaissances ne sont pas suffisantes. Le Kosovo 
doit en effet encore progresser dans bien des domaines. 
L’etat de droit doit etre renforce, ce qui passe par un 
renforcement des institutions, la lutte contre la 
corruption et la criminalite organisee. Les institutions 
judiciaires doivent etre consolidees. 

Le Secretaire general estime dans son rapport que 
la situation sur le plan de la securite est generalement 
calme mais potentiellement explosive. Si la frequence 
des incidents est heureusement moindre qu’il y a 
quelques annees, ces demiers sont encore trop 
nombreux. II est intolerable que des vehicules occupes 
par des Serbes soient la cible de jets de pierre, meme si 
ces attaques sont essentiellement symboliques. 

De meme, les agissements d’extremistes serbes 
dans le nord du Kosovo sont tout aussi inacceptables. 
Les intimidations et les pressions de ces extremistes sur 
les Serbes du nord du Kosovo pour les empecher de 
vivre en bonne intelligence avec toutes les 
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communautes ne doivent pas etre tolerees. L’experience 
des Serbes vivant au sud de l’lbar, notamment dans les 
nouvelles municipalites creees dans le cadre du plan 
Ahtisaari, montre que la vie en commun est possible. 

Un processus de dialogue doit s’instaurer bientot 
entre les deux pays voisins. L’Union europeenne est 
prete a faciliter ce dialogue, que nous souhaitons voir 
debuter des que le Gouvemement kosovar aura ete 
forme. Pour que ce dialogue, qui portera sur des sujets 
techniques d’interet commun, puisse porter ses fruits et 
apporter un interet concret aux populations, il doit 
pouvoir se derouler sans interference d’un pays sur le 
territoire de 1’autre. 

Tous les Etats issus de l’ancienne Yougoslavie se 
sont vu reconnaitre une egale perspective europeenne. 
Chacun progresse a son rythme dans ce processus de 
rapprochement europeen. L’un de ces Etats a deja 
rejoint l’Union europeenne. 

Les horreurs des annees de guerre sont pourtant 
toujours presentes pour les populations concemees. Le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie a 
accompli un travail exemplaire et a rendu la justice. 
Deux personnes inculpees doivent encore etre arretees 
au plus vite et repondre de leurs actes. 

Un rapport troublant, adopte par l’Assemblee 
parlementaire du Conseil de l’Europe, a recemment 
contenu des allegations, formulees au conditionnel, sur 
un trafic d’organes qui aurait eu lieu au Kosovo et en 
Albanie a la fin de la guerre. Une enquete avait deja ete 
menee il y a plusieurs annees sur la base des memes 
rumeurs et ne les avait pas confirmees. Nous souhaitons 
que toute la lumiere soit definitivement faite, et que les 
preuves, si elles existent - et qui jusqu’ici n’ont jamais 
ete presentees -, soient foumies a la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, qui 
dispose du mandat et des capacites pour mener a bien 
les investigations necessaries. 

Un nouveau gouvemement va se mettre en place 
au Kosovo. Il ne devra pas menager ses efforts pour 
continuer de faire progresser le jeune Etat. De 
nombreux chantiers devront etre menes de front: etat 
de droit, bonne gouvemance, lutte contre la corruption, 
dialogue intercommunautaire, reconstruction 
economique, dialogue avec la Serbie et renforcement 
de ses relations intemationales. 

La France, quant a elle, continuera de suivre de 
pres la situation au Kosovo, et l’aidera a se rapprocher 


des normes europeennes, comme elle le fait aussi 
aujourd’hui avec la Serbie. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue au Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, au Ministre serbe des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, et a la Ministre 
kosovare des affaires etrangeres par interim, M me Vlora 
Gitaku. 

Je tiens en outre a exprimer les remerciements du 
Royaume-Uni a la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour le role 
qu’elle joue en faveur de la stabilite et de la 
reconciliation au Kosovo. Nous saluons M. Zannier 
pour sa conduite de la Mission et le travail achame 
qu’il continue de foumir. 

Le Kosovo a maintenant ete reconnu par 75 pays, 
il a tenu ses premieres elections depuis l’independance, 
et demain il celebrera son troisieme anniversaire en 
tant qu’Etat independant. Je felicite le Kosovo pour 
toutes ces realisations. 

Il a largement ete reconnu que les elections 
legislatives de decembre au Kosovo se sont deroulees 
dans des conditions stables et pacifiques. Certes, il y a 
eu un certain nombre d’irregularites et delegations de 
fraude, comme l’a d’ailleurs concede la Ministre des 
affaires etrangeres par interim, M me Gitaku, mais la 
faqon efficace et responsable avec laquelle la 
Commission electorale centrale et la Cour 
constitutionnelle ont traite ces plaintes, conformement 
au Code electoral, est un nouveau signe de la maturite 
democratique en train de se developper au Kosovo. 

Les resultats sont maintenant confrimes par la 
Commission electorale centrale. Nous nous felicitons 
de la participation accrue de la population serbe du 
Kosovo. Consequence de cette participation, il y aura 
25 parlementaires representant les communautes 
minoritaires a l’Assemblee du Kosovo, soit 5 sieges de 
plus que les 20 initialement prevus. Le Royaume-Uni 
attend avec impatience de pouvoir aider le nouveau 
Gouvemement kosovar. 

Trois annees apres la declaration d’independance 
du Kosovo, les defis a relever ont evolue. Ils sont de 
plus en plus semblables a ceux des autres Etats de la 
region, a savoir favoriser le developpement 
economique, ameliorer les conditions de vie des 
citoyens et engager des reformes pour satisfaire aux 
normes europeennes. Le nouveau Gouvemement devrait 


19 



S/PV.6483 


saisir l’occasion de relever ces defis et s’atteler a la 
preparation de son adhesion a l’Union europeenne (UE). 

En septembre, 1’Assemblee generale a accueilli 
avec satisfaction la perspective d’un dialogue, facilite 
par 1’Union europeenne, entre Pristina et Belgrade. 
Toutes les parties se sont engagees a entamer le 
dialogue des que possible. A l’instar du Secretaire 
general, je me felicite que les representants de l’Union 
europeenne designes pour faciliter les pourparlers aient 
organise des reunions preparatories avec les deux 
parties. Mon gouvemement continue de penser que le 
dialogue est essentiel pour ameliorer la cooperation 
concrete entre la Serbie et le Kosovo et pour progresser 
vers 1’integration europeenne des deux pays. J’exhorte 
les deux parties a etablir rapidement le dialogue, dans 
un esprit de cooperation et de compromis. 

La cooperation est dans une certaine mesure deja 
a l’ceuvre. Le Secretaire general souligne a juste titre le 
bon travail qui est realise sur des questions telles que 
les personnes disparues et le patrimoine culturel et 
religieux. Je tiens a remercier la MINUK et le Comite 
international de la Croix-Rouge de leur role en la 
matiere. Le Royaume-Uni appuie depuis longtemps le 
travail accompli par l’ONU et le Gouvemement 
kosovar pour faire en sorte que les refugies se sentent 
en mesure de rentrer chez eux. II me plait done tout 
particulierement de voir que le nombre de retours 
volontaires enregistres par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies est en augmentation, 
avec pour 2010 des chiffres qui sont pres du double de 
ceux de 2009. 

En janvier, 1’Assemblee parlementaire du Conseil 
de l’Europe a adopte un rapport du Rapporteur special 
Dick Marty sur le traitement inhumain de personnes et 
le trafic illicite d’organes humains au Kosovo. Le 
Gouvemement britannique espere que ces allegations 
seront traitees avec le plus grand serieux. Je me felicite 
done que la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) ait decide d’ouvrir 
une enquete preliminaire sur ces allegations et que les 
Gouvemements kosovar et albanais aient pris 
l’engagement de cooperer pleinement a l’enquete. 

EULEX a le mandat, 1’autorite et la competence 
pour entreprendre une enquete approfondie et 
independante. C’est pourquoi nous pensons qu’une 
enquete mandatee par le Conseil de securite n’est pas 
necessaire. 

Les progres realises au Kosovo sont irreversibles. 
Le plus jeune pays du monde est un Etat independant 


viable avec un avenir indiscutable au sein de l’Union 
europeenne. Mais cet avenir n’est pas seulement 
promis au Kosovo, il Test aussi a la Serbie et aux 
autres pays des Balkans occidentaux. Le Royaume-Uni 
les soutient tous. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
voudrais me joindre a mes collegues pour souhaiter 
chaleureusement la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, M. Vuk Jeremic, 
et a la Ministre des affaires etrangeres par interim du 
Kosovo, M me Vlora £itaku. Je tiens en outre a 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Lamberto Zannier, de son expose. Nous lui savons 
gre de la contribution qu’apporte la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et saluons le devouement et le 
travail de son personnel. 

Demain, le Kosovo va celebrer le troisieme 
anniversaire de son independance. Nous felicitons le 
peuple et les dirigeants du Kosovo pour les progres 
qu’ils ont accomplis ces trois demieres annees. Nous 
continuerons d’appuyer un Kosovo libre, multiethnique, 
democratique et dynamique, dont l’avenir est en Europe. 

Nous nous felicitons que d’autres pays aient 
recemment reconnu l’independance du Kosovo, portant 
a 75 le nombre de pays ayant reconnu l’Etat du Kosovo. 
L’Allemagne estime que ces reconnaissances indiquent 
clairement que la region est devenue plus stable depuis 
l’independance du Kosovo. Nous appelons les Etats qui 
ne l’ont pas encore fait a reconnaitre la Republique du 
Kosovo, en vue de contribuer a la paix et a la stability 
dans les Balkans occidentaux. 

Notre objectif commun dans la region est tres 
clair: nous voulons la paix et la stability. La 
perspective de l’appartenance a l’Union europeenne 
facilite la paix et la reconciliation. Un jour, tous les 
pays de la region, ainsi que la Serbie et le Kosovo, 
trouveront leur place sous un meme ciel europeen. 

L’Allemagne salue et appuie pleinement les 
efforts deployes par la Haut-Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, la baronne Catherine Ashton, et ses 
representants afin de faciliter le dialogue entre Belgrade 
et Pristina, ce dont se felicite 1’Assemblee generale 
dans sa resolution 64/298, adoptee en septembre 2010. 
Nous nous rejouissons que les deux parties soient pretes 
a engager ce dialogue et nous esperons qu’avec un peu 
de retard, ce dialogue va maintenant etre amorce 
rapidement et dans un esprit constructif. 
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A l’instar du Secretaire general, nous nous 
felicitons du deroulement pacifique des recentes 
elections legislatives au Kosovo. Nous considerons que 
1’augmentation du taux general de participation et la 
bonne participation des Serbes et des autres 
communautes du Kosovo constituent une indication 
positive de la volonte de tous les citoyens du Kosovo 
de participer ensemble a la construction d’un avenir 
durable et multiethnique. 

Nous deplorons les irregularites qui ont entache 
le scrutin et le decompte des voix. Cependant, nous 
nous felicitons que les institutions competentes au 
Kosovo aient pris des mesures efficaces et 
responsables suite a ces irregularites, conformement au 
cadre juridique en place au Kosovo. Tous les actes 
illicites lies aux elections doivent faire l’objet d’une 
enquete et donner lieu a des poursuites afm de 
renforcer davantage la credibility et la legitimite du 
processus democratique au Kosovo. 

Nous esperons qu’un nouveau gouvemement sera 
forme rapidement et qu’un nouveau president de la 
Republique sera elu prochainement. Le nouveau 
gouvemement devra relever des defis importants. II 
devra notamment repondre au besoin urgent de 
developpement socioeconomique, renforcer l’etat de 
droit sur tout le territoire du Kosovo et lutter contre la 
corruption et la criminalite organisee. La pleine 
integration des representants des communautes 
ethniques au sein des institutions et de la societe, en 
particular de celle des Serbes du Kosovo, ainsi que la 
protection de leurs sites religieux et culturels devront 
egalement etre abordees. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
rapport (S/2011/43), de nombreux problemes continuent 
de se poser dans le nord du Kosovo. Meme si la 
situation en matiere de securite est restee relativement 
calme au Kosovo, elle demeure fragile dans le nord. 

Nous nous felicitons du maintien d’une 
cooperation etroite entre la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), reorganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et la Force de paix au Kosovo. 
Nous appuyons pleinement le travail considerable 
realise par EULEX et nous nous felicitons qu’elle ait 
etendu sa presence et ses activites dans le nord du 
Kosovo de maniere a s’acquitter de son mandat sur tout 
le territoire du Kosovo. 


Les graves allegations de crimes commis contre 
des ressortissants serbes durant et apres le conflit arme 
au Kosovo, telles que decrites par le Rapporteur de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe, 
M. Dick Marty, sont effroyables. L’Allemagne les 
prend tres au serieux. Ces allegations doivent faire 
l’objet d’une enquete approfondie et impartiale. Nous 
appelons toutes les organisations, institutions et 
personnes competentes a se manifester et a foumir tous 
les elements de preuve en leur possession pour 
permettre une enquete minutieuse. Nous nous felicitons 
que le Gouvemement kosovar et le Gouvemement 
albanais soient prets a cooperer pleinement en vue de 
mener une enquete approfondie et impartiale sur les 
allegations signalees par le Rapporteur special. 

EULEX dispose des capacites necessaires, de 
l’expertise requise et, surtout, elle est competente pour 
mener ces enquetes. EULEX a tout notre appui et toute 
notre confiance. A notre avis, la mise en place d’un 
organe ou d’un tribunal special par le Conseil de 
securite ne servirait pas notre objectif commun de 
mener une enquete rapide et approfondie. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que mon pays 
demeure attache a un partenariat solide entre l’ONU, 
l’Union europeenne et les acteurs competents dans la 
region - un partenariat s’appuyant sur des valeurs 
partagees et des objectifs communs. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general au Kosovo, M. Lamberto Zannier, 
d’avoir presente le rapport du Secretaire general sur la 
Mission des Nations Unies au Kosovo (S/2011/43). 
Nous nous felicitons de la participation a la seance 
d’aujourd’hui du Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Vuk Jeremic. Nous souscrivons a son evaluation de 
la situation. 

Nous esperions une declaration plus objective de 
la part de M me Citaku. 

La Russie appuie 1’integrity territoriale et la 
souverainete de la Republique de Serbie. II est selon 
nous indeniable que la resolution 1244 (1999) demeure 
pleinement en vigueur et contraignante pour toutes les 
parties en tant que fondement juridique international du 
reglement de la question du Kosovo. Notre position 
reste inchangee en ce qui conceme cette resolution, a 
savoir que nous ne reconnaissons pas la declaration 
unilateral d’independance du Kosovo. 
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Nous jugeons important que les parties prenantes 
reprennent le dialogue afin de permettre un reglement 
de la question du Kosovo. Nous ne pouvons ici tolerer 
les actions unilaterales de Pristina et la presence 
intemationale dans le nord du Kosovo, qui visent a 
modifier les realties sur le terrain pour influer sur les 
modalites et les resultats du dialogue a venir. 

La Russie considere que les elections legislatives 
a l’Assemblee du Kosovo, le 12 decembre, ne sont pas 
legitimes car elles ont ete organisees par les autorites de 
la Republique autoproclamee du Kosovo et non fondees 
sur une decision du Representant special du Secretaire 
general, comme l’exige la resolution 1244 (1999). 

Nous ne saurions non plus ignorer le fait que les 
structures intemationales chargees de la surveillance 
ont des le depart refuse d’homologuer ces elections et 
que la participation de la communaute serbe a ete 
limitee. Dans le nord du Kosovo, les Serbes ont tres 
largement boycotte les elections. Les observateurs font 
etat de graves irregularites dans les elections, dont des 
cas de manipulation des listes electorates, l’utilisation 
de faux bulletins de vote et de suffrages multiples et 
l’achat de suffrages. Nous sommes egalement 
preoccupes par les resultats obtenus par les partis 
radicaux albanais du Kosovo, et en particulier par le 
Mouvement pour 1’autodetermination, qui appelle a la 
creation d’une Grande Albanie. 

La situation en matiere de securite dans la 
province demeure tendue, surtout en raison de la 
tendance croissante des Albanais du Kosovo a mener 
des actions separees et qui constituent une provocation 
flagrante. Nous estimons inquietant le fait que les 
autorites autoproclamees de la province, comme il est 
indique dans le rapport du Secretaire general, 
entreprennent des projets d’infrastructures sans 
consulter la MINUK et encouragent les Albanais du 
Kosovo a regagner leurs lieux de residence anterieurs 
dans l’irregularite et par decision unilaterale, sans 
autorisation legale. Ces actes risquent d’aggraver 
considerablement les tensions interethniques dans le 
nord du Kosovo. 

Nous partageons les preoccupations des autorites 
serbes et de l’Eglise orthodoxe serbe concernant la 
situation creee du fait du transfert a la police du 
Kosovo, par la Force intemationale de securite au 
Kosovo de l’OTAN, de la responsabilite de proteger les 
sites du patrimoine culturel et religieux serbe. Nous 
pensons que cela pourrait exacerber davantage les 
tensions au sujet de la securite au Kosovo, d’autant que 


des vols et des actes de vandalisme ont ete commis dans 
des lieux saints serbes durant la periode a l’examen. 

La situation demeure insatisfaisante en ce qui 
concerne le retour au Kosovo des personnes deplacees, 
y compris les citoyens serbes. De nombreuses raisons 
expliquent cela, y compris le fait que les rapatries 
craignent pour leur securite. Nous continuons de 
penser, a ce propos, que la Mission des Nations Unies 
au Kosovo doit, sur la base du mandat qui lui a ete 
confie par le Conseil de securite, jouer un role aussi 
actif que possible en faveur du reglement de la 
question du Kosovo. 

La MINUK doit egalement s’acquitter pleinement 
de ses fonctions concernant la representation du 
Kosovo au sein des organisations et mecanismes 
regionaux et intemationaux. 

Les tentatives des medias kosovars de discrediter 
la MINUK sont inadmissibles. La campagne menee 
contre le personnel des Nations Unies met en danger le 
personnel international et l’empeche de s’acquitter de 
ses fonctions. 

Nous sommes tres preoccupes par les 
informations contenues dans le rapport du Secretaire 
general au sujet des enquetes sur le traitement 
inhumain de personnes et le trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo, signalees par le Rapporteur 
special, M. Dick Marty, membre de la Commission des 
questions juridiques et des droits de l’homme de 
l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe. 
Non seulement il arrive a point nomme, mais ce 
rapport revet egalement une grande importance sur les 
plans moral et humanitaire. Nous nous felicitons de 
l’adoption d’une resolution par l’Assemblee 
parlementaire a l’appui d’une enquete sur les incidents 
mentionnes dans le document. 

Il est du devoir de la communaute intemationale 
de diligenter une enquete approfondie et exhaustive. 
Nous souscrivons a 1’argumentation presentee par le 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie a ce 
propos, et appuyons la mise en place par le Conseil de 
securite d’un mecanisme d’enquete international 
special qui rendrait compte a l’ONU. 

Ce type d’enquete est necessaire car ces activites 
pourraient s’etendre bien au-dela de la region, et etant 
donne la situation tout a fait deplorable qui regne au 
Kosovo en ce qui concerne la protection des temoins, 
decrite dans le rapport presente par M. Gardetto au 
Conseil de l’Europe. Selon ce rapport, il existe au 
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Kosovo «une reelle menace de represailles et des 
temoins clefs pourraient etre elimines ». En fait, la seule 
maniere de proteger les temoins et les membres de leur 
famille est de les reinstaller a l’exterieur du Kosovo. 

Le Conseil de securite doit continuer de jouer un 
role preponderant dans le reglement de la question du 
Kosovo, car il demeure le garant du respect du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et de ses 
propres decisions. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Nous tenons, 
a notre tour, a remercier S. E. M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour la 
presentation exhaustive du rapport du Secretaire 
general (S/2011/43) sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous saluons la presence parmi nous de S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique de Serbie, pays avec lequel le Gabon est 
fier d’entretenir des relations excellentes. Nous le 
remercions pour sa declaration, dont nous partageons 
pleinement le contenu. 

Au cours de la periode couverte par le rapport du 
Secretaire general, la situation politique au Kosovo a ete 
dominee par la tenue, le 12 decembre 2010, des 
premieres elections legislatives organisees depuis la 
declaration unilateral et contestee d’independance 
intervenue en fevrier 2008. Nous regrettons que ces 
elections n’aient pas £t£ organisees ni supervisees par la 
MINUK, comme cela est prevu dans son mandat au titre 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Nous regrettons egalement que la reprise du 
dialogue entre la Serbie et le Kosovo, que l’Assemblee 
generale des Nations Unies avait preconisee dans sa 
resolution 64/298 du 9 septembre 2010, sous la 
facilitation de l’Union europeenne, ait ete retardee du 
fait de la tenue de ces elections. Par ailleurs, la 
publication du rapport Dick Marty faisant etat d’un 
traitement inhumain de personnes et du trafic illicite 
d’organes humains au Kosovo est un sujet de 
preoccupation pour ma delegation. Nous pensons qu’il 
s’agit la d’une question importante qui merite toute 
l’attention requise. Le Gabon soutient done la necessity 
de la mise en place, par le Conseil de securite, d’un 
mecanisme d’investigation responsable devant ce 
dernier, afin de faire la lumiere sur les faits releves par 
le rapport Dick Marty. A cet effet, nous soulignons la 
disponibilite de la MINUK a apporter l’appui 
necessaire a ces enquetes. 


Nous deplorons en outre la degradation du climat 
au Kosovo, notamment au nord, ou la MINUK fait 
l’objet d’une publicity hostile et non justifiee de la part 
de certains medias. Nous deplorons que les 
constructions illegales aient contribue a attiser les 
tensions entre les communautes. Nous exhortons toutes 
les parties a faire preuve de retenue et a privilegier 
plutot la voix du dialogue. 

Sur le plan de la securite, bien que la situation 
soit demeuree generalement calme, ma delegation reste 
toutefois preoccupee par l’augmentation du nombre de 
meurtres et de cas de detention illegale d’armes. La 
criminalite organisee, la contrebande et les trafics des 
stupefiants participent a la creation d’un 
environnement peu securise et continuent d’etre un 
sujet de preoccupation au Kosovo. 

Ma delegation voudrait a nouveau souligner 
l’importance pour les deux parties de poursuivre les 
discussions sur la question des personnes portees 
disparues, qui continue d’hypothequer les efforts de 
reconciliation entre les differentes communautes. Nous 
saluons, toutefois, les avancees deja enregistrees dans 
ce sens. Nous nous felicitons aussi que les parties aient 
poursuivi leur cooperation au sujet du patrimoine 
religieux et culturel. 

Pour ce qui est de la question des retours des 
deplaces internes et des refugies, nous sommes 
preoccupes par les difficultes fmancieres et materielles 
qui constituent un frein a leur reintegration. Nous 
invitons de ce fait la communaute internationale a 
apporter une assistance consequente afin d’encourager 
le retour de ces personnes dans leur foyer d’origine. 

Je voudrais rappeler que mon pays privilegie le 
dialogue et la concertation dans le reglement des crises 
et des conflits. Dans le cas du Kosovo, le Gabon rejette 
toute declaration unilateral d’independance et 
demeure fortement attache au respect de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Serbie. 

Enfin, nous tenons a reiterer notre appreciation a 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, a la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et a la Force internationale de 
securite au Kosovo, qui continuent de jouer un role 
important dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. Nous 
renouvelons egalement notre appui au travail de tous 
les organismes du systeme des Nations Unies presents 
sur le terrain, ainsi qu’a la MINUK et a l’ensemble de 
son personnel, dont nous saluons le professionnalisme. 
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M. Amieyeofori (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi remercier S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, de la 
declaration tres utile qu’il a prononcee cet apres-midi. 
Nous voudrions egalement remercier M me Vlora (iitaku 
de sa declaration et le Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, pour le point 
complet qu’il a fait de la situation au Kosovo. 

Le Nigeria se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2011/43) presente en application de la 
resolution 1244 (1999). Nous nous felicitons egalement 
de la poursuite de la collaboration entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et les autres 
facilitateurs en vue de promouvoir la paix et la stabilite 
au Kosovo et dans la region. II ressort toutefois des 
exposes d’aujourd’hui que le Kosovo doit toujours 
relever des defis redoutables, notamment en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 
Le Conseil doit examiner attentivement cette situation. 

A cet egard, nous tenons a faire remarquer que la 
MINUK continue d’operer dans des conditions 
difficiles, notamment a cause des attaques incessantes 
dont il est l’objet dans les medias et qui sapent les 
efforts deployes par la Mission pour s’acquitter 
pleinement de son mandat. Nous deplorons ces 
attaques et appelons les parties concemees a la retenue. 
Le Nigeria estime que la MINUK a toujours un role 
important a jouer et que sa presence et son appui sont 
necessaires pour renforcer les efforts visant a aider les 
communautes a relever les divers defis auxquels elles 
sont confrontees. 

Le Nigeria fait siennes les preoccupations du 
Secretaire general concernant les conditions de securite 
precaires dans le nord du Kosovo. Les tensions 
interethniques et les attaques perpetrees contre les 
communautes minoritaires, ainsi que contre les 
membres de la communaute internationale, sapent les 
perspectives de paix et de stabilite sur le territoire. Nous 
pensons que les auteurs de crimes doivent etre dument 
traduits en justice, et des efforts doivent etre faits pour 
aider les victimes. II importe de prevenir ces incidents 
en renforgant les mecanismes de protection des vies et 
des biens et en encourageant la tolerance mutuelle, 
l’harmonie et la coexistence entre les personnes. 

Le Nigeria demeure convaincu qu’un dialogue 
soutenu est indispensable pour parvenir a un reglement 
mutuellement acceptable de toutes les questions en 


suspens au Kosovo. Les parties doivent done demeurer 
pleinement attachees au dialogue, conformement a la 
resolution 64/298 de l’Assemblee generale, adoptee le 
9 septembre 2010. Nous exhortons toutes les parties a 
redoubler d’efforts pour entamer ce processus le plus 
rapidement possible en tenant compte de la situation et 
des preoccupations particulieres de toutes les 
communautes. Les dividendes de la paix qui en 
resulteront seraient considerables pour le Kosovo et la 
region, car en plus de remedier au probleme de 
l’insecurite cela ouvrirait des perspectives economiques 
pour diverses communautes. 

S’agissant du probleme du trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo souligne par le Secretaire general 
dans son rapport, le Nigeria estime que e’est un grave 
probleme relatif aux droits de l’homme qui exige une 
enquete internationale tenant compte des differentes 
juridictions concemees. Nous encourageons la MINUK 
a foumir l’appui qui pourrait s’averer necessaire dans 
le cadre de ce processus. 

Nous nous felicitons de l’appui croissant offert 
aux rapatries au cours de la periode consideree. II 
importe de deployer des efforts pour repondre aux 
preoccupations concernant la viabilite des conditions 
de retour, notamment la securite, l’acces aux services 
publics, le droit au logement et a la propriete et les 
opportunity socioeconomiques. L’absence de ces 
elements essentiels entravera les efforts visant a 
promouvoir le retour durable des personnes deplacees, 
la reconciliation, la stabilite a long terme et le 
developpement au Kosovo. 

Nous felicitons le Representant special du 
Secretaire general et son equipe des efforts inlassables 
qu’ils deploient pour promouvoir la paix et la stabilite 
au Kosovo, mais aussi dans la region, et nous assurons 
la Mission de notre appui constant. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le Representant special Lamberto 
Zannier de l’expose tres clair et tres complet qu’il a 
presente au Conseil. Je remercie egalement S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres, 
et M me Vlora (iitaku, Ministre kosovare des affaires 
etrangeres par interim, de leurs declarations et des 
elements sur lesquels ils ont attire notre attention. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2011/43) sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) nous 
represente un pays qui rencontre de graves problemes 
dans son cheminement - comme nous l’esperons tous - 
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vers la paix et la prosperite. II attire egalement notre 
attention sur la collaboration de la MINUK avec la 
Force de paix au Kosovo (KFOR), la Mission Etat de 
droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) et plusieurs autres acteurs presents sur le 
terrain au Kosovo. 

Le Portugal, qui foumit des contingents a EULEX 
et a la KFOR et qui participe depuis longtemps a la 
stabilisation des Balkans, se felicite vivement du travail 
accompli jusqu’a present. Notre action commune reste 
essentielle en vue de consolider la paix et de rapprocher 
la region de son integration au cadre institutionnel 
europeen - ambition que nous partageons. 

S’agissant de la vie politique au Kosovo, les 
elections generates de decembre sont le principal 
evenement sur lequel puisse se fonder une analyse de 
cette periode. Malheureusement, les elections ont ete 
marquees par certaines graves deficiences et un grand 
nombre d’irregularites, comme le souligne le Secretaire 
general dans son rapport. Le climat general est 
cependant reste pacifique, et la Commission electorale 
centrale et le Comite des plaintes et des recours en 
matiere electorale ont reagi rapidement et reus si a 
rectifier certaines irregularites. 

II importe selon nous que les institutions 
kosovares et les acteurs intemationaux continuent 
d’ceuvrer ensemble a consolider les institutions 
democratiques et de promouvoir un ferine attachement 
aux valeurs et aux pratiques democratiques. II convient 
egalement de noter que la participation de la 
communaute serbe du Kosovo a ete plus elevee qu’en 
2007, malgre la faible participation au nord du fleuve 
Iber/Ibar. 

J’ai pris bonne note des remarques du 
Representant special concemant les problemes 
economiques et budgetaires pressants auxquels est 
confronte le Kosovo et la necessite de regler ces 
problemes, de peur qu’ils viennent aggraver 
l’instabilite. 

L’incertitude politique au Kosovo a egalement 
retarde le dialogue fort necessaire entre Pristina et 
Belgrade. Le Portugal prie instamment les deux parties 
d’entreprendre des negociations approfondies sous les 
auspices de 1’Union europeenne en vue de regler tous 
leurs differends, dans l’esprit de la resolution 64/298 
de l’Assemblee generate, et de le faire aussitot que 
possible. Ceci servirait sans aucun doute les interets de 
Pristina et de Belgrade, ainsi que de la region et de 
l’Europe dans son ensemble. 


Au-dela des elections, d’autres faits demeurent 
- dont les consequences sont plus durables et d’une 
portee plus large. Les incidents entre communautes se 
poursuivent et font des victimes des deux cotes, et 
d’autres elements fort nombreux pourraient egalement 
creer de nouvelles tensions. II convient de noter et de 
saluer les efforts deployes par la MINUK et le 
devouement dont elle fait preuve en vue de garantir la 
paix et la securite. Nous prions done instamment tous 
les acteurs sur le terrain de cooperer pleinement avec la 
MINUK, en toute bonne foi, et de s’engager dans le 
processus afin de regler leurs differends. 

Mis a part ces incidents, il convient de noter que 
de nombreux indicateurs sont encourageants, 
notamment en ce qui conceme le developpement du 
pouvoir municipal. Nous esperons que de nouveaux 
investissements dans l’education et les ressources 
humaines et financieres permettront de renforcer les 
institutions et les capacites. Et nous esperons que les 
autorites nationales et locales trouveront des solutions 
equilibrees aux problemes qui se posent inevitablement 
entre les communautes. 

Je tiens aussi a souligner l’importance que revet la 
cooperation en cours entre les autorites kosovares et 
EULEX dans le domaine de l’etat de droit. Encore une 
fois, la tache qui incombe a l’Administration kosovare 
consiste a renforcer les institutions et les capacites. 
Nous saluons et appuyons les efforts deployes par le 
Representant special de 1’Union europeenne a cet egard. 

S’agissant du rapport presente par M. Dick Marty 
au Conseil de l’Europe, j’ai pris note des references 
faites par le Representant special a la gravite de ces 
allegations et j’ai ete tres attentif aux remarques 
presentees au Conseil par le Ministre Jeremic a ce 
sujet. J’ai pris note en particulier de ses commentaires 
concemant la dimension regionale potentiellement 
elargie de ce probleme et la necessite de proteger 
efficacement les temoins. Ces allegations sont en effet 
tres preoccupantes et, si elles s’averent fondees, font 
etat de crimes particulierement odieux. Elies doivent 
faire l’objet d’une enquete approfondie. Nous nous 
felicitons de la volonte dont ont fait part le Kosovo et 
l’Albanie de cooperer a cet egard. 

Nous appuyons pleinement les enquetes que mene 
actuellement EULEX dans ce domaine et nous esperons 
qu’elles permettront de faire une pleine lumiere sur ces 
allegations. Mais nous estimons egalement qu’il importe 
de suivre attentivement ce probleme et de garder un 
esprit ouvert quant aux mesures que les enquetes 
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pourraient exiger a l’avenir. Conformement a la position 
que nous avons toujours defendue concernant d’autres 
crimes graves, qu’ils soient perpetres dans la region ou 
ailleurs, non seulement l’impunite est intolerable en 
elle-meme, mais elle represente aussi un obstacle a la 
paix et a un environnement politique sain marque par un 
esprit de cooperation. 

Les efforts deployes par la MINUK pour proteger 
les sites religieux et culturels du Kosovo sont un aspect 
particulierement reussi du mandat de la Mission. Ils 
peuvent contribuer largement au contact et au dialogue 
entre les differentes confessions. Le Portugal est 
optimiste quant a la qualite des resultats de Faction de 
la MINUK dans ce domaine. Nous saluons par ailleurs 
le role joue par la Commission chargee de la 
reconstruction du Conseil de l’Europe, l’Organisation 
des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture, la KFOR et EULEX afin que le riche 
patrimoine du Kosovo, qui resplendit bien au-dela de 
ses frontieres, soit protege du chaos et sauvegarde pour 
les siecles a venir. 

Pour terminer, le rapport dont nous debattons 
aujourd’hui nous rappelle une nouvelle fois combien il 
est important que le Kosovo et la Serbie engagent un 
dialogue facilite par l’Union europeenne. II permettra de 
clore ce chapitre de leur histoire, de renforcer la paix et 
la stabilite dans les Balkans et d’aider la region entiere a 
atteindre ses objectifs d’integration europeenne. 

M. Kumar (Inde) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour remercier le 
Representant special du Secretaire general Zannier de 
son expose. Je tiens egalement a remercier 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires 
etrangeres, de nous avoir presente le point de vue de 
son pays sur la situation au Kosovo. Ma delegation a 
ecoute avec attention la declaration de la representante 
du Kosovo, M me Vlora Qitaku. 

Le rapport du Secretaire general (S/2011/43) sur 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) decrit en detail la situation 
qui regne sur place. Nous notons que grace a la 
facilitation de la MINUK, Belgrade et Pristina ont 
continue de progresser sur certaines questions, 
notamment celles des personnes disparues et du 
patrimoine religieux et culturel. Nous encourageons les 
deux parties a regler toutes les questions en suspens 
avec serieux et au plus vite. La MINUK doit egalement 
poursuivre ses efforts en vue de faciliter la 
communication entre les deux parties. 


Nous notons d’apres le rapport du Secretaire 
general que meme si les conditions generates de 
securite au Kosovo sont relativement calmes, la 
prevalence ininterrompue de la criminalite individuelle 
et organisee rend la situation securitaire potentiellement 
instable. A cet egard, il convient d’examiner le rapport 
du Rapporteur special du Conseil de l’Europe, M. Dick 
Marty, qui contient des allegations de traitements 
inhumains infliges a des personnes et de trafic illicite 
d’organes humains. Nous suggerons de mener une 
enquete approfondie et impartiale par le biais d’une 
entite habilitee du point de vue juridique a etudier tous 
les aspects du probleme. 

Le rapport du Secretaire general montre qu’un 
grand nombre de taches restent a accomplir au titre des 
piliers 1 et 2 - concernant la police, la justice et 
1’administration civile, dont la MINUK assure le suivi. 
Par consequent, nous invitons instamment le 
Representant special du Secretaire general a continuer 
a mettre en oeuvre le mandat de la MINUK. 

Nous appelons toutes les parties a cooperer 
pleinement avec la MINUK et a lui faciliter le travail. 
Nous esperons que toutes les questions ayant trait au 
Kosovo seront reglees pacifiquement par la voie de la 
consultation et du dialogue. En outre, nous sommes 
favorables a la prorogation du mandat de la MINUK 
pour qu’elle puisse continuer de s’acquitter des taches 
qui lui ont ete confides par le Conseil. 

La Presidente {parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representante du Bresil. 

Je souhaite la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, S. E. M. Vuk 
Jeremic, et le remercie de sa declaration. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, de son expose et 
M me Vlora £itaku de ses observations. 

La stabilite dans les Balkans est une question qui 
preoccupe vivement le Bresil. Nous constatons que des 
progres ont ete realises et nous saluons les efforts 
deployes pour que la region demeure stable et continue 
d’avancer sur la voie de l’integration et de la 
cooperation. Le Bresil reste convaincu que la 
resolution 1244 (1999) constitue un cadre adequat pour 
un reglement negocie du differend. Nous ne doutons 
pas qu’une solution juste et legitime sera trouvee sous 
les auspices du Conseil de securite, conformement a 
son autorite et a sa responsabilite principale en matiere 
de maintien de la paix et de la securite intemationales. 
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Le Bresil appuie le travail inestimable accompli 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) dans l’execution du 
mandat que lui a confie le Conseil de securite. La 
MINUK a un role clef a jouer au Kosovo dans le cadre 
de la resolution 1244 (1999), s’agissant surtout de 
promouvoir le dialogue entre Pristina, Belgrade et les 
autres acteurs concemes. Je voudrais revenir sur les 
evenements politiques survenus recemment sur place 
qui pourraient avoir une incidence sur les efforts en 
vue d’un reglement definitif. 

Les elections a l’Assemblee du Kosovo, le 
12 decembre, se sont deroulees dans un climat de paix, 
comme le souligne le rapport du Secretaire general 
(S/2011/43). Nous sommes toutefois preoccupes par le 
fait que la MINUK n’a pas participe a l’organisation de 
ces elections qui n’ont pas ete convoquees par le 
Representant special du Secretaire general. II convient 
de rappeler qu’en vertu de la resolution 1244 (1999), la 
tenue d’elections est l’une des principales 
responsabilites de la presence internationale civile au 
Kosovo. II faut egalement tenir compte des remarques 
faites par les observateurs intemationaux au sujet des 
plaintes et allegations d’irregularites du scrutin. II 
convient d’enqueter sur les accusations selon lesquelles 
les elections tenues au Kosovo n’ont pas ete conformes 
aux normes intemationales. 

Le rapport du Secretaire general attire egalement 
l’attention sur un certain nombre d’incidents violents 
dont ont ete victimes des membres de la communaute 
internationale au Kosovo. Meme si dans l’ensemble la 
situation est restee relativement calme sur le plan de la 
securite, on ne peut tolerer les attaques visant 
directement des agents intemationaux et des membres 
du personnel de l’ONU. Le Bresil partage les 


preoccupations du Secretaire general face a la 
presentation deformee des activites menees par la 
MINUK et au fait que son autorite soit ouvertement 
remise en cause dans le nord du Kosovo. Cette situation 
constitue une menace reelle pour le personnel de l’ONU 
et fait obstacle a la mise en oeuvre du mandat de la 
MINUK. 

Nous prenons egalement note des commentaires 
faits par M. Jeremic au sujet de l’enquete sur les 
allegations de traitement inhumain de personnes et de 
trafic illicite d’organes humains au Kosovo. On ne 
saurait ignorer la gravite de telles allegations. II faut 
mener une enquete credible et appro fondie. II serait 
interessant d’envisager les diverses options permettant 
de satisfaire a la necessite de faire participer 
differentes juridictions et a celle de se conformer a la 
resolution 1244 (1999). 

Pour terminer, nous sommes convaincus que le 
Conseil doit continuer a suivre de pres L evolution de la 
situation politique au Kosovo. Nous esperons que le 
dialogue entre Pristina et Belgrade, facilite par l’Union 
europeenne, pourra commencer dans les plus brefs 
delais. Comme le prevoit la resolution 64/298 de 
l’Assemblee generale, adoptee en septembre 2010, il est 
essentiel que ces negociations aboutissent. Le dialogue 
est le meilleur moyen de regler les questions en suspens 
et de garantir la paix, la securite et la stability. 

Je reprends a present mes fonctions de presidente 
du Conseil. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 35. 
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